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2E SALON INTERNATIONAL DES DATTES

Plus de 180 exposants attendus
du 21 au 23 novembre au Palais

des expositions P 5

L’ALGÉRIE FACE AU DÉFI CLIMATIQUE

Une stratégie
ambitieuse pour 

un avenir durable P 2

CAMPAGNE LABOURS-SEMAILLES 
À SOUK-AHRAS

Plus de 155 100 hectares
réservés 

à la céréaliculture P 6

AGRICULTURE SAHARIENNE
40 participants au
concours d'innovation
de l'ENSA
Les activités de la 4e édition du Agri-
Solution Lab, organisée par l'École
nationale supérieure agronomique
(ENSA) dans le cadre de la Semaine
mondiale de l'entrepreneuriat, ont débuté
hier à Alger, avec la participation de 40
candidats dans les domaines de
l'agriculture saharienne, de l'intelligence
artificielle et de l'innovation.
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ADHÉSION 
DE L’ALGÉRIE À L’OMC
Plaidoyer pour la relance
des négociations
L’Algérie est engagée dans le processus
d’intégration au système commercial
multilatéral depuis juin 1987. Lors de la
création de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) en 1995, l’opportunité
offerte aux pays observateurs ou en
accession au GATT de devenir membres
de plein droit de la nouvelle organisation
n’a pas été saisie. Ainsi, l’adhésion de
l’Algérie est devenue de fait la procédure
la plus longue qu’ait connue le système.
Nonobstant ce fait, nombreux sont ceux
qui continuent à plaider pour l’adhésion
de l’Algérie à l’OMC. Le Care (Cercle
d’action et de réflexion pour l’entreprise)
plaide pour que notre pays fasse partie de
cette organisation.
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INSTITUT ALGÉRIEN DE
NORMALISATION
Plus de 11 000
normes développées
en Algérie
L’Algérie se positionne comme l’un des
leaders africains dans le domaine de la
normalisation et de l’accréditation, un sec-
teur stratégique pour renforcer la compé-
titivité économique. Selon Mustapha
Mouhoub, directeur de la standardisation
à l’Institut Algérien de Normalisation (IA-
NOR), le pays a développé plus de 11 000
normes en 2024, couvrant des secteurs va-
riés tels que l’industrie, l’agroalimentaire
et les services.

P 5

Des milliers 
d’emplois à la clé

L’Algérie, classée parmi les dix premiers pays au monde pour ses réserves prouvées de phosphate,
dispose d’un potentiel exceptionnel estimé à 1,2 milliard de tonnes, dont 841 millions sont

exploitables. Ces ressources naturelles constituent la pierre angulaire d’un projet ambitieux visant à
produire annuellement 10,5 millions de tonnes de phosphate brut à partir du gisement de Bled El

Hadba, situé dans la wilaya de Tébessa.P 3

LANCEMENT DU MÉGAPROJET DE PHOSPHATE À L’EST DU PAYS



Par S R.

Engagée dans des accords internatio-
naux tels que l’Accord de Paris, l’Al-
gérie a élaboré une stratégie

nationale ambitieuse pour faire face à ces
impacts. Le « Plan National Climat »
constitue un cadre essentiel de cette ré-
ponse, avec 155 actions concrètes visant à
atténuer les émissions de gaz à effet de
serre et à renforcer la résilience face aux
changements climatiques, indique la pla-
teforme spécialisée « Attaqa.net ».
Toutefois, des obstacles importants frei-
nent sa mise en œuvre, notamment un
accès limité aux financements internatio-
naux, des efforts de coordination insuffi-
sants entre les institutions et des
contraintes structurelles.  L’agriculture,
qui consomme plus de 60 % des res-
sources en eau du pays, est l’un des sec-
teurs les plus vulnérables au dérèglement
climatique. Les perturbations des cycles
de pluie et l’augmentation des tempéra-
tures entraînent une diminution de la
productivité agricole, avec des pertes esti-
mées entre 15 % et 25 % d’ici 2030. Ces
difficultés pourraient entraîner des pertes
économiques oscillant entre 3,2 et 5,4 mil-
liards de dollars. Des cultures straté-
giques, telles que les céréales, les pommes
de terre et les légumineuses, ainsi que les

productions animales, sont particulière-
ment touchées. Face à ces défis, l’Algérie a
intensifié ses efforts en faveur d’une agri-
culture résiliente, notamment par l’exten-
sion des surfaces irriguées, le
développement de l’agriculture durable et
la préservation des écosystèmes forestiers.
Le projet emblématique du « Barrage Vert
», réhabilité ces dernières années, consti-
tue un pilier central de cette stratégie, en
combinant reforestation et lutte contre la
désertification. L’eau, une ressource déjà
rare, est également mise à rude épreuve.
Avec une disponibilité annuelle par habi-
tant de seulement 500 m³, bien en dessous
du seuil de rareté fixé à 1 000 m³, l’Algérie
se trouve confrontée à un stress hydrique
exacerbé par le changement climatique.
Les sécheresses prolongées, la salinisation
des eaux souterraines côtières et la dégra-
dation des infrastructures aggravent cette
situation. Pour y faire face, l’Algérie mise
sur des solutions innovantes, telles que le
dessalement de l’eau de mer, qui repré-
sente une part croissante de l’approvision-
nement en eau potable, et le traitement
des eaux usées pour l’irrigation. L’objectif
est d’assurer une gestion durable des res-
sources en eau et de protéger les popula-
tions rurales particulièrement vulnérables
à ces pénuries. Le secteur énergétique,
moteur de l’économie algérienne, n’est pas

épargné par les effets du changement cli-
matique. L’augmentation des températures
et la multiplication des événements clima-
tiques extrêmes engendrent une hausse si-
gnificative de la demande énergétique,
notamment en été. Parallèlement, la dimi-
nution des ressources en eau douce a ré-
duit la capacité de production
hydroélectrique d’environ 30 %, tandis
que les coûts d’extraction du pétrole et du
gaz continuent de croître. Face à ces
contraintes, l’Algérie s’oriente vers une
transition énergétique ambitieuse. Avec
l’un des potentiels solaires les plus élevés
au monde, le pays aspire à produire 15
000 MW d’énergie renouvelable, tout en
investissant dans le développement de
l’hydrogène vert. Ces initiatives visent à
diversifier l’économie énergétique, à ré-
duire la dépendance aux énergies fossiles
et à contribuer à la lutte mondiale contre
le réchauffement climatique.
L’Algérie affirme son leadership en
Afrique dans la lutte contre le changement
climatique à travers des initiatives locales
et régionales. L’organisation de la Confé-
rence africaine des startups en 2024, axée
sur l’intelligence artificielle et la durabilité,
témoigne de cette ambition. Ce forum
vise à renforcer les partenariats et à mobi-
liser les compétences pour relever les défis
climatiques et économiques du continent.
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AGRICULTURE
SAHARIENNE

40 participants
au concours

d'innovation de
l'ENSA

Les activités de la 4e édition
Agri-Solution Lab, organisée
par l'Ecole nationale supé-

rieure agronomique (ENSA), dans
le cadre de la Semaine mondiale
de l'entrepreneuriat, ont débuté di-
manche à Alger, avec la participa-
tion de 40 participants dans les do-
maines de l'agriculture saharienne,
de l'intelligence artificielle et de l'in-
novation. Dans son allocution d'ou-
verture, le directeur adjoint chargé
de la formation doctorale, de la re-
cherche scientifique et de l'enca-
drement entrepreneurial au sein de
l'Ecole, Ali Daoudi, a indiqué que
cette édition, organisée du 17 au 23
novembre, regroupe 40 participants
répartis en 14 équipes composées
d'étudiants, de diplômés et d'ex-
perts dans les domaines de l'agri-
culture, de l'intelligence artificielle et
de l'innovation. Les participants
prendront part, tout au long de la
semaine, à des ateliers visant à
trouver des solutions pratiques et
innovantes aux problèmes tech-
niques lancés par les groupes "So-
natrach" et "Madar", qui œuvrent au
développement de l'agriculture sa-
harienne à travers de grands pro-
jets d'investissement, a précisé M.
Daoudi. Les défis à relever porte-
ront sur la conception et l'optimisa-
tion d'une ferme intégrée de grande
taille d’élevage ovin, la conception
d’un pivot d'irrigation intelligent et la
conception d’un système intelligent
de gestion de la santé des cultures
sous pivot. Les équipes seront ac-
compagnées dans le développe-
ment de leurs projets par des men-
tors issus de l'ENSA, de l'Ecole na-
tionale supérieure d'intelligence ar-
tificielle (ENSIA), de l'Ecole natio-
nale supérieure d'informatique, de
l'Université des sciences et de la
technologie Houari Boumediene, et
de l'opérateur téléphonique "Mobi-
lis", ainsi que par des superviseurs
des groupes "Madar" et "Sona-
trach", selon M. Daoudi. Les projets
proposés seront présentés devant
un jury composé d'experts et de
professionnels, qui désignera en-
suite les lauréats. Ces derniers bé-
néficieront d'un accompagnement
des groupes "Madar" et "Sona-
trach". En marge de l'événement,
quatre projets lauréats de la 3e édi-
tion de "l'ENSA- Incubator chal-
lenge" , lancé en juin dernier, ont
été distingués. Les lauréats de ce
concours national ont proposé des
solutions innovantes dans les do-
maines de l'agriculture, des techno-
logies alimentaires et de la préser-
vation de l'environnement. 
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L’ALGÉRIE FACE AU DÉFI CLIMATIQUE 

Une stratégie ambitieuse 
pour un avenir durable

En tant que puissance émergente en Afrique, l’Algérie est confrontée à des défis majeurs liés au
changement climatique, qui affectent des secteurs stratégiques tels que l’agriculture, l’eau et

l’énergie. Les perturbations climatiques, marquées par des épisodes de sécheresse, des inondations
et des vagues de chaleur, exercent une pression croissante sur les ressources naturelles et menacent

la stabilité économique et sociale du pays.

La Conservation des forêts de la wi-
laya de Naâma a lancé, dimanche,
un projet de création d'une réserve

et de plantation pastorale sur une superfi-
cie de 500 hectares dans la région de "Ta-
nout", commune d'Asla, a-t-on appris de
cette institution. L'initiative, qui coïncide
avec le lancement de la campagne de re-
boisement pour la saison 2024-2025,
s'inscrit dans le cadre du programme de
relance du Barrage Vert, a-t-on indiqué
de même source. Elle porte, également,
sur la distribution de 18 unités de pro-
duction d'électricité par énergie solaire
dans cette localité, a précisé le Conserva-
teur des forêts, Rachid Hitache. Par ail-
leurs, cette opération prévoit la création
de 30 emplois temporaires au titre de la

première phase, tout en offrant à moyen
terme aux éleveurs de la région des res-
sources fourragères issues de la couver-
ture végétale, a fait savoir le même res-
ponsable. Le lancement symbolique de
cette campagne de plantation pastorale,
en présence des autorités locales, a vu la
participation des agents de la Conserva-
tion des forêts et de représentants du
Haut Commissariat au Développement
de la Steppe (HCDS). Les efforts ont été
axés sur la plantation d'arbustes, tels que
l'atriplex (El-Gtaf) et d'autres espèces
fourragères reconnues pour leur efficacité
et leur haut rendement à l'hectare, si-
gnale-t- on. Dans le même contexte, la
Conservation des forêts a entamé l'instal-
lation de panneaux solaires au profit de

18 familles vivant dans des zones de pâtu-
rage et des habitations éparses, dans les
espaces steppiques de la commune d'Asla.
La Conservation des forêts de cette wilaya
des Hauts Plateaux de l'Ouest du pays a
annoncé qu'elle s'attelle à la mise en œu-
vre de procédures pour lancer d'autres
chantiers de réhabilitation du Barrage
Vert dans la daïra d'Asla. Les actions pro-
jetées portent sur la plantation d'une
bande forestière sur 20 hectares, la distri-
bution de brise-vent sur une longueur de
15 kilomètres, la plantation d'arbres frui-
tiers sur une superficie de 25 hectares,
ainsi que la réalisation et l'équipement de
deux puits pastoraux dans les zones de
"Brissat" et "Nif Echebka", note-t-on. 

R E.

NAÂMA

Lancement d'un projet de création d'une réserve
et de plantation pastorale sur 500 hectares 
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Par Mourad A.

Lors de son intervention sur les
ondes de la « Chaîne III » de la ra-
dio nationale, elle a déclaré : « Ce

projet intégré, réparti sur trois sites prin-
cipaux (Tébessa, Souk Ahras et Annaba)
reflète la volonté de l’Algérie de maximi-
ser la valeur ajoutée de ses ressources
naturelles tout en renforçant sa souverai-
neté industrielle ». Le lancement officiel
de ce mégaprojet, le 16 novembre 2024,
marque ainsi une étape déterminante
dans l’histoire économique du pays, vi-
sant à transformer ses vastes réserves de
phosphate en un levier de développe-
ment économique et social.
Nadia Benyoussef a mis en avant les re-
tombées significatives de ce projet sur le
plan national. « Réalisé entièrement par
des entreprises algériennes telles que So-
natrach et Sonarem, ce projet générera
12 000 emplois durant la phase de
construction et, à terme, 6 000 emplois
directs et plus de 24 000 emplois indi-
rects », a-t-elle précisé. Ce projet répond
à un double objectif économique : satis-
faire la demande nationale en fertilisants
pour garantir la sécurité alimentaire,
tout en exportant les excédents afin de

générer des recettes en devises. Avec une
production annuelle estimée à 4 millions
de tonnes d’engrais phosphatés et 1,14
million de tonnes d’urée, l’Algérie ambi-
tionne de s’imposer comme un acteur
incontournable dans ce secteur straté-
gique.
Le projet, déployé en deux phases, débu-
tera par la signature du contrat en dé-
cembre 2024. Les premières productions
de produits intermédiaires, tels que
l’acide phosphorique et l’ammoniaque,
sont attendues en 2026, tandis que l’ex-
ploitation complète des installations est
prévue pour 2027. Ce calendrier ambi-
tieux marque une avancée significative
dans la diversification économique du
pays, réduisant sa dépendance aux hy-
drocarbures.
S’agissant du complexe de transforma-
tion d’Oued-el-Kebrit, situé dans la wi-
laya de Souk Ahras, il occupe une place
centrale dans le projet. Nadia Benyoussef
a expliqué que ce complexe transformera
le phosphate enrichi et le gaz naturel en
engrais phosphatés et azotés, répondant
ainsi aux besoins croissants du secteur
agricole. 
Par ailleurs, un nouveau quai est en
cours de construction au port d’Annaba

pour faciliter l’exportation des excédents,
consolidant ainsi le rôle de l’Algérie sur
le marché international des fertilisants.
Un des aspects les plus remarquables de
ce projet est qu’il est entièrement conçu
et réalisé par des Algériens, sans recours
à des partenaires étrangers. « Cette maî-
trise locale témoigne du savoir-faire na-
tional et renforce la souveraineté indus-
trielle du pays », a affirmé Nadia Be-
nyoussef.
En capitalisant sur ses ressources natu-
relles et en mobilisant son expertise na-
tionale, l’Algérie affiche clairement son
ambition de devenir une puissance ré-
gionale dans l’industrie des phosphates
et des engrais. 
« Ce projet symbolise non seulement
une avancée économique majeure, mais
aussi une promesse d’avenir pour des
milliers de citoyens et pour le développe-
ment des régions concernées », a conclu
Nadia Benyoussef.
Ce projet intégré reflète ainsi une vision
stratégique alliant développement éco-
nomique, création d’emplois et valorisa-
tion des ressources nationales, tout en
positionnant l’Algérie comme un acteur
clé de la transition énergétique mon-
diale.

LANCEMENT DU MÉGAPROJET DE PHOSPHATE À L’EST DU PAYS 

Des milliers d’emplois à la clé 
L’Algérie, classée parmi les dix premiers pays au monde pour ses réserves prouvées de phosphate, dispose d’un

potentiel exceptionnel estimé à 1,2 milliard de tonnes, dont 841 millions sont exploitables. Ces ressources naturelles
constituent la pierre angulaire d’un projet ambitieux visant à produire annuellement 10,5 millions de tonnes de

phosphate brut à partir du gisement de Bled-el-Hadba, situé dans la wilaya de Tébessa. Ce site, équipé
d’infrastructures pour enrichir le minerai, optimiser sa teneur en P2O5 et réduire les impuretés, est au cœur de cette

initiative stratégique, comme l’a souligné Nadia Benyoussef, Directrice de la direction centrale Engineering and
Project Management de Sonatrach.

Par M. A.

L'Algérie pourrait connaître un af-
flux record d'investissements
étrangers dans le secteur des hy-

drocarbures grâce à des zones soigneu-
sement sélectionnées et particulière-
ment attractives, qui figurent au cœur
de l’appel d'offres international récem-
ment lancé par l'Agence Nationale pour
la Valorisation des Hydrocarbures (Al-
naft). Une plateforme américaine spé-
cialisée dans le conseil et l'analyse des
perspectives d'investissement, « Hori-
zon Engage », a récemment mis en
avant les raisons pour lesquelles ce nou-
vel appel d’offres, le premier de ce type
depuis 2014, devrait rencontrer un franc
succès.
Horizon Engage, spécialisée dans la
fourniture d'informations et de conseils
aux investisseurs dans les pays émer-
gents, a annoncé sur sa page LinkedIn
que l’Agence Alnaft avait lancé une tour-
née internationale de promotion pour
attirer les investisseurs du monde entier.
Cette tournée a pour objectif de présen-
ter en détail les nouvelles opportunités
d'exploration et de recherche d'hydro-
carbures. Les six zones proposées dans
cet appel d’offres ont été soigneusement
choisies pour maximiser la participation

internationale.Ce retour aux enchères
est perçu comme un test majeur pour le
secteur énergétique algérien, en particu-
lier parce qu’il marque le premier appel
d’offres de ce type depuis une décennie.
Le fait qu'il ait fallu près de 10 ans pour
relancer cette procédure témoigne de
l'importance stratégique accordée à ce
projet par les plus hautes autorités du
pays. Horizon Engage prévoit un intérêt
marqué de la part des investisseurs,
malgré certains risques géopolitiques
qui pourraient, à court terme, affecter
leur enthousiasme.
Les zones proposées sont non seule-
ment vastes, mais également promet-
teuses. Parmi elles, la zone de WadiMya,
située au sud-est du pays, suscite un
grand intérêt en raison des indices so-
lides de présence de pétrole. Elle couvre
plus de 12 000 kilomètres carrés. En ce
qui concerne le gaz, deux importants
champs se trouvent dans le sud-est,
dans le bassin de Berkin (6 424 km²) et
dans le bassin d'Ahara, à El Oued (17
000 km²). La région du sud-ouest, au-
tour de Qarar et Reggane, présente éga-
lement trois autres zones de gaz naturel,
avec des superficies allant de 36 000 à 40
000 kilomètres carrés.
L’Agence Alnaft a prévu que les docu-
ments relatifs à cet appel d’offres seront

disponibles d’ici la fin du mois de no-
vembre 2024. Cela offrira aux investis-
seurs intéressés un accès direct aux in-
formations, ainsi que la possibilité de
participer à des sessions d’explication
sur le processus. Ces sessions se pour-
suivront jusqu’en mars 2025, et les offres
seront ensuite examinées, avec l’an-
nonce des résultats fixée au 15 avril
2025.
Lors de la Semaine de l’Énergie Conti-
nentale en Afrique du Sud, Mourad Bel-
hajam, président de l'Agence Alnaft, a
réaffirmé les ambitions de l'Algérie, qui
prévoit d’augmenter sa production de
gaz naturel de 20 milliards de mètres
cubes par an dans les cinq à dix pro-
chaines années. Cet objectif témoigne
de la volonté du pays de renforcer son
rôle clé dans le secteur énergétique
mondial, tout en créant de nouvelles op-
portunités pour les investisseurs étran-
gers. Dans l’ensemble, l’Algérie semble
prête à attirer de nouveaux investisse-
ments dans le secteur des hydrocar-
bures, avec des ressources abondantes et
une stratégie clairement orientée vers
l’ouverture et l'internationalisation de
son marché. Ce nouvel appel d’offres re-
présente une étape importante dans la
modernisation et le développement du
secteur énergétique algérien.

HYDROCARBURES 

Une plateforme de conseil américaine anticipe 
un franc succès pour l'appel d'offres d'Alnaft

APPROVISIONNEMENT
EN PRODUITS

PHARMACEUTIQUES

Le ministre
intensifie ses
rencontres de
coordination 

Le ministère de l’industrie et de
la production pharmaceutique,
a fait savoir que de nom-

breuses réunions ont eu lieu ré-
cemment au niveau de la direction
générale de la production pharma-
ceutique dans le cadre du suivi de
la disponibilité des produits phar-
maceutiques et de la continuité des
travaux du l’Observatoire de veille
pour la disponibilité des médica-
ments.
Dans un communiqué rendu public,
le ministère a rappelé que ces réu-
nions qui entre dans le cadre du
suivi de la disponibilité des produits
pharmaceutiques ont eu lieu en
présence des membres représen-
tant les entités suivantes : « Minis-
tère de la Défense nationale, Minis-
tère de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire, Ministère de la Santé, Mi-
nistère du Travail et de la Sécurité
sociale, Agence nationale de sécu-
rité sanitaire, Agence nationale des
produits pharmaceutiques, Pharma-
cie centrale des hôpitaux, Groupe
Saidal, Représentants des organi-
sations et syndicats pharmaceu-
tiques et médicaux, Associations de
pharmaciens, praticiens et distribu-
teurs pharmaceutiques».
Lors de ces réunions, le directeur
de la production pharmaceutique a
souligné l'importance du rôle de
l'Observatoire dans l'organisation et
la continuité de la disponibilité des
produits pharmaceutiques sur le
marché national, ainsi que son rôle
clé dans la concertation sur la pé-
nurie de médicaments, en analy-
sant les causes et en proposant
des solutions.
Plusieurs points ont été abordés,
dont la création de trois groupes de
travail, à savoir : « Commission des
produits pharmaceutiques destinés
au marché urbain ; Commission
des produits pharmaceutiques des-
tinés aux hôpitaux ; Commission in-
tersectorielle».
Ainsi, l'adoption de la définition du
terme «disponibilité du produit
pharmaceutique» par les membres
de l'Observatoire, comme suit :
«évaluation de la disponibilité de
chaque produit pharmaceutique en
termes de satisfaction de la de-
mande par l’un ou plusieurs des
types spécialisés existants et/ou
importés et/ou fabriqués locale-
ment, publics ou de substitutions
biologiques». La définition d'un mo-
dèle pour signaler les produits
pharmaceutiques qui connaissent
une rareté ou une pression sur le
marché national et l'étude de la dis-
ponibilité des médicaments actuel-
lement confrontés à des problèmes.
Il est à noter que l'objectif de l'Ob-
servatoire, qui inclut les différents
acteurs de la chaîne des médica-
ments, ainsi que la création de ces
groupes de travail, est d'assurer
une meilleure efficacité de ses ac-
tions et d'améliorer la coordination
afin de gérer au mieux les pro-
blèmes rencontrés par les produits
pharmaceutiques.
Ces réunions, mises à jour chaque
mois, sont organisées conformé-
ment aux instructions de Monsieur
le Président de la République, qui
insiste sur l'importance de garantir
la disponibilité des médicaments et
d'éviter les perturbations pouvant
nuire aux patients algériens,
conclut la même source.

SR.

Les EnjeuxEco
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L'Algérie a pris part, en sa qualité de
présidente du Groupe Afrique, à la
4ème Consultation avec les Etats

membres sur le thème central de la sep-
tième session de l'Assemblée des Nations
Unies pour l'Environnement (ANUE-7),
qui s'est tenue samedi au siège du Bureau
des Nations unies à Nairobi, capitale du
Kenya, indique un communiqué du mi-
nistère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger. Lors
de cette réunion, la délégation algérienne,
conduite par l'Ambassadeur Boumediene
Mahi, représentant permanent de l'Algé-
rie au Bureau des Nations Unies à Nai-
robi, est intervenue sur la proposition de
thème intitulée: "Solutions pour une pla-
nète équitable et résiliente", ainsi que le
document y afférent. L'Ambassadeur
Mahi "a exprimé ses préoccupations face
à l'absence de points de vue de nombreux

pays en développement, en particulier
africains, lors des consultations précé-
dentes, et souligné la nécessité de prendre
en compte des enjeux essentiels tels que le
développement durable, la transition
juste, l'accès à des moyens de mise en œu-
vre adéquats et la reconnaissance des cir-
constances et des capacités spécifiques
des pays concernés", souligne le commu-
niqué. 
Réaffirmant l'"engagement de l'Algérie à
défendre les intérêts des pays en dévelop-
pement", l'Ambassadeur a "insisté sur
l'importance de garantir une véritable
transition juste, essentielle pour l'intégra-
tion des priorités de ces pays", d'après la
même source. Il a également précisé que
"le concept d'équité, tel qu'il est actuelle-
ment formulé, reste insuffisant et ne
prend pas en compte plusieurs dimen-
sions cruciales pour les pays en dévelop-

pement". De plus, l'Ambassadeur Mahi a
souligné "la nécessité d'inclure explicite-
ment la transition juste dans le thème de
l'ANUE-7". Il a également "salué la prise
en compte, par la présidence omanaise,
de divers aspects importants, tels que l'in-
novation scientifique, l'accès aux données
et à l'information, les systèmes d'alerte
précoce, la prospective stratégique et l'uti-
lisation de l'intelligence artificielle", note
le communiqué. Toutefois, "il a insisté sur
le respect de la souveraineté des données,
la promotion de l'autonomie économique
et la préservation du patrimoine culturel
dans le cadre de ce thème", poursuit le
texte. Les consultations sur le thème de
l'ANUE-7 se sont achevées lors de cette
réunion, laissant désormais à la Prési-
dence la responsabilité de soumettre la
version finale du thème, d'ici le mois de
décembre prochain. 

ASSEMBLÉE DE L'ONU POUR L'ENVIRONNEMENT

L'Algérie participe à Nairobi 
à la 4e Consultation préparatoire 

à la 7e session 

EXPOSITION
SCIENTIFIQUE "ALGIERS

ESA2024"

Participation du
CRAAG

Le Centre de recherche en
astronomie, astrophysique
et géophysique (CRAAG),

prend part aux activités de l'ex-
position scientifique "ALGIERS
ESA2024", prévue du 16 au 18
novembre à Alger, en vue de
diffuser la culture scientifique et
technologique chez les jeunes
et les enfants, a indiqué, sa-
medi, un communiqué du
CRAAG. Organisée par l'Asso-
ciation scientifique d'astronomie
de la wilaya d'Alger, sous le
haut patronage du ministre de
la Jeunesse et des Sports et du
wali d'Alger, et sous l'égide de
la Direction de la Jeunesse, des
Sports et des Loisirs (DJSL) de
la wilaya d'Alger, cette exposi-
tion "comprend plusieurs confé-
rences scientifiques qui seront
animées par les chercheurs du
CRAAG, en vue de partager
des visions et des idées inno-
vantes dans les domaines de
l'astronomie et de la géophy-
sique, ce qui permettra aux visi-
teurs de tirer parti des diverses
expertises et expériences
scientifiques", a précisé la
même source. L'exposition
verra également la présentation
"d'exposés de projets scienti-
fiques innovants par des jeunes
ambitieux, outre des ateliers in-
teractifs pour renforcer les com-
pétences de recherche et
d'exploration, ainsi que des ac-
tivités éducatives, ludiques et
distractives conçues pour susci-
ter la curiosité scientifique et
enrichir l'expérience des visi-
teurs de différents âges". 

COP29

Les négociations sur le financement climatique 
«avancent lentement»

Dernière composition de DZAIRINDEX

Surnommée la "COP sur le finance-
ment climatique", la 29e conférence
de l'ONU sur le climat s'est fixé pour

objectif d'atteindre une augmentation ma-
jeure des engagements financiers pour ai-
der les pays vulnérables à atténuer les im-
pacts du changement climatique et à s'y
adapter, mais les négociations "avancent
lentement". En effet, la dernière série de
négociations sur le climat de l'ONU, s'est

ouverte lundi dernier à Bakou, en Azerbaïd-
jan, après une année marquée par de mul-
tiples records de chaleur extrême et par un
chaos climatique généralisé qui a frappé
presque toutes les régions du monde. Se-
lon des sources onusiennes, les négocia-
tions qui se déroulent 24 heures sur 24 à
Bakou sur le sujet toujours épineux de l'ar-
gent "avancent lentement". Les délégués
des pays en développement appellent à
des progrès plus nombreux et plus rapides
sur le nouveau financement des pertes et
dommages et à l'accélération des objectifs

en matière d'énergie propre. Le Groupe
d'experts intergouvernemental sur l'évolu-
tion du climat (GIEC), principal organisme
scientifique de l'ONU chargé des questions
climatiques, émet des avertissements de
plus en plus alarmants sur l'accélération du
réchauffement climatique. Pour limiter la
hausse des températures à 1,5 C au-des-
sus des niveaux préindustriels, le groupe
juge que des investissements substantiels
sont nécessaires dans les technologies
énergétiques propres, les infrastructures et
les mesures d'adaptation.

Près de la moitié des coraux d’eau
chaude sont menacés par le chan-
gement climatique et autres dan-

gers, selon une étude réalisée par
l’Union internationale pour la conser-
vation de la nature (UICN). "44 % des
espèces de coraux d'eau chaude sont
désormais menacées d'extinction contre
un tiers en 2008", alertent les auteurs de
l’étude présentée lors de la conférence
de l’ONU sur le climat qui se tient dans
la capitale d’Azerbaïdjan, Bakou. 
Les coraux, qui forment les récifs sous-
marins dans les zones tropicales et sub-
tropicales, sont confrontés à plusieurs
menaces dont le changement clima-
tique, la pollution, les maladies et la
pêche non durable, ont-ils énuméré.
Dans le cadre de cette étude, l'UICN a
évalué l'état de 892 espèces de coraux

pour savoir à quel point elles sont me-
nacées d'extinction. "Les résultats mon-
trent que leur situation se détériore ra-
pidement", a-t-elle alerté, en expliquant
que ces coraux, essentiels pour la biodi-
versité marine, sont particulièrement
menacés par la hausse des températures
de l'eau, les tempêtes et la pollution. 
Parmi les espèces les plus touchées,
l'étude cite le corail corne de cerf et le
corail corne d’élan, qui sont en danger
critique d'extinction dans les Caraïbes.
"Ces deux espèces ont fortement dimi-
nué à cause du réchauffement des
océans, des ouragans et des maladies
coralliennes". 
L’UICN assure que la réduction des
émissions de gaz à effet de serre est la
solution principale pour éviter l’extinc-
tion des coraux.

PÊCHE

Près de la moitié des coraux d’eau
chaude menacés d’extinction Mercuriale
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Par Réda Hadi

Ace propos, quand on consulte le
site de l’OMC, « il nous est rappelé
que la négociation algérienne, en-

gagée voilà plus de 37 années, est toujours
officiellement en cours. Même si celle-ci
ne figure plus sur l’agenda public du gou-
vernement algérien et même si aucune
initiative pour la relancer n’a été prise de-
puis plus d’une dizaine d’années, elle de-
meure toujours latente, au regard des
instances de l’OMC et de tous ses pays
membres».  Pour les pouvoirs publics les
règles de libre échanges «équitables» ins-
taurées par des organisations telle que
l'OMC, permettraient à l'Algérie d' «enva-
hir» les marchés étrangers, ce qui nécessi-
tera, de provoquer «un choc» dans
l'appareil de production.
Or pour Care cette accession comporte
plus d’avantages que d’inconvénients et ce
d’autant plus que la nécessité de ce retour
aux règles de l’OMC est, par ailleurs, clai-
rement inscrite dans le nouvel accord rati-
fié en 2021 par l’Algérie, dans le cadre de
la mise en place d’une zone de libre-
échange continentale africaine (accord
ZLECAF). L’architecture de l’ensemble de
cet accord a été effectivement conçue par
référence directe à celle de l’OMC. L’ac-
cord ZLECAF fait explicitement référence
à une large palette d’accords de l’OMC tels

que : GATT 1994 ; GATS (accord de
l’OMC sur les services) ; accord antidum-
ping entre autres
Enfin, il ne semble pas raisonnable que
l’Algérie, eu égard à son poids géopoli-
tique et à la taille de son économie, de-
meure à l’extérieur d’une organisation
économique multilatérale au sein de la-
quelle se débattent et se décident les
termes de l’organisation du système des
échanges mondiaux. Une organisation
qui, par ailleurs, regroupe aujourd’hui 166
Etats membres avec lesquels elle réalise la
quasi-totalité (plus de 98%) de ses
échanges commerciaux.
Au plan interne, Care, observe que l’éco-
nomie nationale a renoué avec un rythme
de croissance robuste, oscillant entre 3,6
et 4,1% au cours des dernières années. Si
le résultat en soi est appréciable, il reste
que notre pays dispose d’un potentiel lui
permettant d’ambitionner des perfor-
mances encore plus élevées, en termes de
croissance de son PIB, indispensables
pour changer structurellement la donne
actuelle et sortir définitivement de son
statut d’économie dépendante de la rente
des hydrocarbures. 
En l’occurrence, la clef de déverrouillage
est sans conteste celle d’une meilleure at-
tractivité des IDE et du rattrapage de ses
retards en la matière. Les efforts menés
jusqu’ici dans cette direction, à travers no-

tamment le toilettage de la législation ré-
gissant l’investissement sont tout à fait
louables. Mais ils ne produiront pas de ré-
sultat significatif et décisif sur ce terrain-
là, sans une normalisation de la relation
de l’Algérie avec le système commercial
multilatéral administré par l’OMC, pré-
cise Care.
Aussi, Care termine son plaidoyer, en
soulignant que notre pays a besoin par-
dessus toute chose, de commencer à stabi-
liser son régime de commerce extérieur et
à mettre fin au cycle des changements
continus qu’il ne cesse, depuis l’année
2016, d’imprimer aux règlementations de
ses importations (régime de licences ; in-
terdictions d’importations ; droits et taxes
diverses ; Droits de sauvegarde ; etc.).
C'est le grand avantage qu'offre le système
des règles de l'OMC, à savoir permettre
aux entreprises de produire et d’investir
en s’adossant à un cadre réglementaire né-
gocié avec les partenaires et qui garantisse
transparence, fiabilité et stabilité à leurs
opérations de commerce extérieur. 
Pour ce cercle de réflexion, nos entre-
prises en auront plus que jamais besoin
pour croître et prospérer. Notre adminis-
tration commerciale, pour sa part, pourra
ainsi se focaliser sur sa mission essen-
tielle, la plus ardue, celle de l’appui et du
soutien au développement et à la diversifi-
cation de nos exportations.

2e SALON INTERNATIONAL
DES DATTES

Plus de 180
exposants

attendus du 21 au
23 novembre au

Palais des
expositions

La 2e édition du Salon internatio-
nal des dattes se tiendra du 21
au 23 novembre en cours au Pa-

lais des expositions "Safex" d'Alger,
avec la participation de plus de 180
exposants, ainsi que divers acteurs et
intervenants de cette filière. Lors
d'une conférence de presse consa-
crée à cet événement, hier à Alger, le
président de la Chambre nationale
d'agriculture (CNA), Mohamed Yazid
Hambli a précisé que cette manifesta-
tion, organisée par la chambre sous le
patronage du ministre de l'Agriculture
et du Développement rural, aurait
pour thème «Nos dattes... authenticité
et économie durable».
Il a également indiqué que cet évène-
ment réunirait différents acteurs et in-
tervenants de la filière, dont des pro-
ducteurs, des conditionneurs, des ex-
portateurs, des transformateurs et des
artisans locaux, ainsi que des partici-
pants de pays étrangers, tels que la
Tunisie, la Libye et la Turquie. De
plus, ce rendez-vous offrira à tous les
acteurs «un espace commun pour
échanger et relever le défi du dévelop-
pement de cette filière», ajoute M.
Hambli qui a souligné que ce salon
était «un moyen de stimuler la concur-
rence afin d'améliorer le produit et de
promouvoir son exportation». Cette
manifestation représentera, selon le
responsable, une opportunité pour les
exposants locaux et les pays partici-
pants d'exposer et de commercialiser
les dattes et leurs dérivés. Elle per-
mettra aussi aux acteurs locaux et
étrangers, ainsi qu'aux visiteurs,
d'échanger et de contribuer à la pro-
motion des exportations de dattes et
de leurs dérivés, renforçant ainsi leur
position sur les marchés internatio-
naux. Le salon verra aussi la présen-
tation de recherches et d'études réali-
sées par des chercheurs et spécia-
listes de la filière des dattes. Dans ce
sillage, M. Hambli a souligné l'impor-
tance économique de cette filière, qui
constitue une ressource génératrice
de richesses pour de nombreux pays
à environnement saharien. En Algérie,
les dattes représentent la première fi-
lière agricole dans les régions du sud,
avec plus de 19 millions de palmiers,
a-t-il fait savoir. Et de rappeler, à ce
propos, l'augmentation de la produc-
tion de dattes entre 2021 et 2023, at-
teignant plus de 11,5 millions qx, affir-
mant que l'Algérie était l'un des lea-
ders mondiaux en la matière. Le
conférencier a relevé la nécessité de
développer les industries de transfor-
mation et de moderniser le secteur à
travers la mécanisation et les tech-
niques de commercialisation et d'em-
ballage. Enfin, il a évoqué la feuille de
route adoptée par le Gouvernement
pour relancer cette filière, qui prévoit
la plantation d'un (1) million de pal-
miers, soulignant que la réalisation de
cet objectif requerrait l'association de
tous les acteurs. 

R E.

ADHÉSION DE L’ALGÉRIE À L’OMC

Plaidoyer pour la relance
des négociations 

L’Algérie est engagée dans le processus d’intégration au système commercial multilatéral depuis juin 1987. Lors de
la création de l’Organisation mondiale du commerce (1995) l’opportunité donnée aux pays observateurs ou en

accession au GATT de devenir membre de plein droit de la nouvelle organisation n’a pas été saisie. Ainsi,
l’accession de l’Algérie est devenue de fait la procédure la plus longue qu’ait connue le système. Nonobstant ce fait,

beaucoup continuent à souhaiter l’Adhésion de l’Algérie à l’OMC. Le Care (Cercle d’action et de réflexion pour
l’entreprise) plaide pour que notre pays fasse partie de cette organisation.

Par M A.

L’Algérie se positionne comme l’un
des leaders africains dans le do-
maine de la standardisation et de

l’accréditation, un secteur stratégique
pour renforcer la compétitivité écono-
mique. Selon Mustapha Mouhoub, di-
recteur de la standardisation à l’Institut
Algérien de Normalisation (IANOR), le
pays a développé plus de 11 000 normes
en 2024, couvrant des secteurs variés
tels que l’industrie, l’agroalimentaire et
les services.
Lors de son intervention sur les ondes
de la « Chaîne I » de la Radio nationale,
Mustapha Mouhoub a insisté sur l’im-
portance de la certification de confor-
mité, bien qu’elle ne soit pas obligatoire
pour les entreprises algériennes. Il
considère cette démarche comme un in-
vestissement stratégique permettant de
renforcer la présence sur les marchés lo-
caux et internationaux. « La certifica-
tion est essentielle pour se démarquer
dans un contexte de concurrence ac-
crue, aussi bien au niveau national
qu’international », a-t-il déclaré, en ap-
pelant les opérateurs économiques à in-
tégrer cette approche dans leur gestion.
Avec la levée prévue des barrières tari-
faires et des protections commerciales

en Afrique dès 2025, sous l’impulsion
de l’Union Africaine, la qualité des pro-
duits deviendra un critère décisif. « Les
entreprises offrant des produits de haute
qualité et à moindre coût seront à la tête
des marchés africains », a affirmé Mou-
houb, soulignant le potentiel d’exporta-
tion vers le continent. En 2024, 488 en-
treprises algériennes ont obtenu la certi-
fication ISO 9001 pour les systèmes de
gestion de la qualité, tandis que 123 au-
tres ont été certifiées ISO 14001 pour la
gestion environnementale, et 92 entre-
prises ont reçu la certification ISO pour
la sécurité et la santé. Ces chiffres, en
constante augmentation, témoignent
d’un intérêt croissant des opérateurs
économiques pour la conformité aux
normes internationales.
L’Institut Algérien de Normalisation
joue un rôle central en accompagnant
les entreprises via ses 72 commissions
techniques nationales, composées d’ex-
perts, de laboratoires et d’opérateurs
économiques. Ces efforts se traduisent
également par l’organisation annuelle de
formations couvrant entre 80 et 90 thé-
matiques liées aux systèmes de gestion,
à la qualité, à la santé et à la sécurité.
L’IANOR développe également des la-
bels adaptés aux spécificités algériennes,
tels que le label « Taj » pour les produits

industriels et le label « Halal » pour les
produits alimentaires destinés aux mar-
chés islamiques. Ces initiatives répon-
dent à une demande croissante, notam-
ment de la part des exportateurs de
denrées alimentaires, et renforcent la
compétitivité des produits algériens à
l’échelle internationale.
Mouhoub a également mis en lumière
l’évolution continue des normes, qui
doivent s’adapter aux avancées techno-
logiques et aux besoins des marchés. Les
cycles de révision des normes varient
généralement entre cinq et dix ans, avec
des ajustements dans des délais plus
courts pour certains secteurs spéci-
fiques. Cette dynamique garantit une
mise à jour constante des standards, en
phase avec les évolutions scientifiques et
industrielles.
En conclusion, Mouhoub a rappelé que
la certification de conformité ne doit
pas être perçue comme une dépense,
mais comme un véritable investisse-
ment pour renforcer la confiance des
consommateurs et assurer l’accès à de
nouveaux marchés. Avec une vision
claire et une infrastructure solide, l’Al-
gérie s’affirme comme un acteur clé de
la standardisation en Afrique, ouvrant
la voie à une compétitivité accrue sur la
scène mondiale.

INSTITUT ALGÉRIEN DE NORMALISATION

Plus de 11 000 normes développées en Algérie 



Dans une déclaration à la presse, le
chef de l’exécutif a assuré que tous
les moyens matériels et financiers

nécessaires ont été mobilisés pour accom-
pagner les agriculteurs engagés dans cette
opération, y compris la mise à disposition
de ces derniers des quantités suffisantes de
semences et d’engrais par le biais du guichet
unique. 
Rappelant les engagements du président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, vi-
sant à faire de l’agriculture le fer de lance de
l’économie nationale et le garant de l’auto-
suffisance alimentaire, ce responsable a in-
diqué que l’objectif fixé pour la nouvelle
saison consiste à emblaver une Superficie
Agricole Utile (SAU) estimée à 253.000
hectares, dont 155.100 hectares réservés
aux grandes cultures céréalières et tout par-
ticulièrement à la production d’orge. 
Le wali a mis à profit cette occasion pour
signaler le retard qui a été mis dans la réali-
sation des infrastructures de stockage de
céréales à travers cette wilaya à fort poten-
tiel agricole, réaffirmant sa détermination à
se conformer au programme arrêté par les
autorités suprêmes du pays en termes de
délai et de qualité des silos et des centres
d’ensilage de proximité. Le chef de service
de la programmation au sein de la Direc-
tion des Services Agricoles (DSA) a expli-

qué, de son côté, que des SAU de 105.000,
18.500 et 31.000 hectares ont été respecti-
vement réservées à la culture du blé dur, du
blé tendre et de l’orge, alors que 600 autres
hectares sont destinés à la production de
fourrages divers. 
Nous apprenons, par ailleurs, que les ser-
vices vétérinaires de la wilaya de Souk-Ah-
ras ont lancé, mercredi 13 novembre, une
vaste opération de vaccination contre la
dermatose nodulaire bovine à travers les
communes. Ces mêmes services indiquent
que l’opération se poursuivra jusqu’à ce que

la propagation de cette maladie soit maitri-
sée et que les cheptels sains soient totale-
ment protégés. « Pour y faire face, nous
poursuivrons la campagne de nettoyage des
écuries et l’élimination régulière des in-
sectes vecteurs de la maladie », affirme le
chef vétérinaire de la wilaya. Ceci en infor-
mant que la dermatose nodulaire conta-
gieuse est une maladie virale affectant uni-
quement les bovins, transmise entre ani-
maux par des vecteurs (insectes hémato-
phages), mais qui n’est pas transmissible
aux humains, précise ce spécialiste.

6

CAMPAGNE LABOURS-SEMAILLES À SOUK-AHRAS 

Plus de 155.100 hectares
réservés à la céréaliculture

Le coup d’envoi de la campagne labours-semailles 2024-2025 dans la wilaya de Souk-Ahras a été donné
par le wali, Abdelkrim Zinaï, en présence des autorités et des élus locaux, à partir de l’exploitation agricole

Moncef Zarrougui de M’Daourouch. 
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535 cyclomoteurs
et motos mis en
fourrière en un

mois

Des cyclomotoristes et des
motoristes continuent à po-
ser d’énormes difficultés

aux usagers de la route, (auto-
mobilistes et piétons) à cause
d’une conduite inconsciente no-
tamment dans les zones ur-
baines, faisant souvent des ma-
nœuvres dangereuses.
Ainsi, dans le cadre de la préven-
tion routière tant de sensibilisa-
tion que répressive, les policiers
du cops de la sécurité publique
de la sûreté de wilaya de Mosta-
ganem mènent un travail consé-
quent contre cette catégorie de
conducteurs. A cet effet, durant le
mois écoulé, les policiers ont
contrôlé des centaines de
conducteurs de cyclomoteurs et
motos, relevant 65 délit routiers,
356 contraventions, et plaçant en
fourrière 535 de ce genre de vé-
hicules. Cependant, de nom-
breux usagers de la route conti-
nuent à se plaindre de la
conduite des cyclomotoristes et
motoristes et souhaitent un ren-
forcement de la lutte. Un autre
phénomène perturbant la circula-
tion routière en ville est apparu. Il
s’agit des trottinettes électriques
conduites par les adolescents.

ANNABA 

Ouverture du
Salon national du

miel

Le Salon national du miel
s’est ouvert samedi au ni-
veau du Cours de la Révolu-

tion du centre-ville d’Annaba
avec la participation d’apiculteurs
de 17 wilayas du pays.
Initié par la chambre de wilaya
de l’artisanat et des métiers
(CAM) avec le concours de la
chambre de l’agriculture et l’as-
sociation des apiculteurs de
l’Edough, le Salon expose les di-
vers produits de la ruche et les
multiples variétés de miel spéci-
fiques à la végétation de chaque
région avec la proposition d’of-
fres promotionnelles aux visi-
teurs. La manifestation qui dure
10 jours donnera lieu à l’organi-
sation d’ateliers de formation dé-
diés aux apiculteurs sur les tech-
niques de marketing pour amé-
liorer leurs compétences com-
merciales. La wilaya d’Annaba
compte 600 apiculteurs exploi-
tant 18.000 ruches. Un projet de
labellisation du miel de la région
de l’Edough a été présenté aux
instances concernées en vue de
confirmer la qualité de ce miel et
lui ouvrir de nouvelles perspec-
tives de commercialisation et en
assurer l’exploitation pérenne, a
indiqué à l’APS Shems eddine
Hachemi Rachedi, président de
l’association des apiculteurs de
l’Edough. Selon la même la
source, plus de 100 apiculteurs
exploitent près de 3.000 ruches
dans la région de l’Edough qui
englobe les six communes de
Seraïdi, Chetaïbi, El Bouni, Oued
Aneb, Tréat et Sidi Aïssa produi-
sant en moyenne 4 kg de miel
par ruche.

La commune de Asla (wilaya de
Nâama) a été renforcée, récem-
ment, par la réhabilitation et la ré-

ception de plusieurs infrastructures dans
différents secteurs, pour lesquelles une
enveloppe budgétaire de plus de 96 mil-
lions de dinars a été allouée, a-t-on ap-
pris, de la cheffe de la daïra éponyme,
Bouattou Amina. La même source a indi-
qué que le projet de réhabilitation du
stade communal a été réceptionné pour
un montant d’environ 40 millions DA.
Cette infrastructure sportive a fait l’objet
de travaux d’aménagement initiés dans le
cadre du programme de développement

local de l’année en cours, comprenant la
pose de gazon artificiel, la réalisation et
l’équipement des vestiaires, ainsi que
l’aménagement des espaces alentours, se-
lon la même source. Il s’agit également de
la réalisation et de l’équipement d’une
salle de conférences pour un coût de plus
de 20 millions de DA, en plus de l’aména-
gement de la place publique «18 février»,
dotée d’un grand écran et d’autres équi-
pements pour le confort des visiteurs,
pour une enveloppe financière de 9 mil-
lions de DA. Par ailleurs, un marché cou-
vert au centre-ville, comprenant 14 lo-
caux commerciaux, a été aménagé pour

un montant de 4 millions de DA, a-t-on
ajouté de même source. La commune s’est
également renforcée par la réalisation du
doublement d’une route sur une distance
de 1,2 km au niveau de son entrée sud,
ainsi que par des travaux d’aménagement
et la mise en place d’un ouvrage artis-
tique au rond-point donnant accès à la
zaouïa de Sidi-Ahmed El Medjdoub dans
la même commune. D’autres projets,
ayant porté sur l’aménagement des trot-
toirs et l’éclairage public, ont également
été réalisés pour une enveloppe finan-
cière de plus de plus de 3 millions DA, a-
t-on précisé.

NAÂMA

Plusieurs projets concrétisés 
dans la commune de Asla

ÀConstantine, une nouvelle
étape cruciale vient d’être
franchie dans le projet tant

attendu du Centre Hospitalier
Universitaire (CHU) de 500 lits. 
Selon une source officielle de la
direction des Equipements pu-
blics de la wilaya de Constantine,
l’étude du projet est désormais
quasiment achevée, ne nécessi-
tant plus que quelques ajuste-
ments mineurs. Le futur établis-
sement sera implanté sur un ter-
rain stratégiquement situé à
proximité de la grande salle de
spectacles Ahmed Bey Zénith.

Cette localisation présente plu-
sieurs avantages majeurs : une
accessibilité optimale grâce à sa
proximité avec l’autoroute Est-
ouest, une distance raisonnable
du centre-ville, et une situation
hors du périmètre de sécurité de
l’aéroport. 
L’histoire de ce projet remonte à
plus de douze ans, lorsqu’il avait
été initialement confié à un
consortium franco-autrichien pour
une construction à Ali Mendjeli.
Gelé en 2015 en raison de
contraintes budgétaires, le projet
a été relancé pendant la

deuxième année de la pandémie
de la Covid-19, suite aux pres-
sions des élus locaux et d’un an-
cien wali. Le wali actuel a
confirmé, lors des célébrations du
1er Novembre, que les travaux
démarreront en 2025. 
La direction attend actuellement
la notification d’inscription budgé-
taire et l’enveloppe financière
pour l’exercice 2025. Ce nouvel
établissement hospitalier repré-
sente un espoir considérable
pour les habitants de la wilaya. Il
permettra notamment de désen-
gorger le CHU Benbadis, qui

connaît actuellement une forte
dégradation de ses services. 
Le projet répond ainsi à une de-
mande pressante tant de la popu-
lation de la wilaya et de l’est algé-
rien que du corps médical, qui n’a
cessé de souligner l’urgence de
sa réalisation. La nouvelle locali-
sation, plus adaptée à une infra-
structure de cette envergure, faci-
litera également l’accès des pa-
tients et du personnel médical,
offrant ainsi de meilleures condi-
tions pour la prise en charge sa-
nitaire dans la région.

FINALISATION DE L’ÉTUDE DU CHU DE 500 LITS DE CONSTANTINE 

Un tremplin pour la santé attendu en 2025
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Le 16ème sommet des BRICS qui s’est achevé le jeudi 24 octobre à Kazan a été l’occasion de prises de décisions tant économiques que politiques
importantes. Ce 16ème sommet des BRICS a donc confirmé l’importance prise, et cela depuis plusieurs années, par cette organisation qui arrive désormais

dans une phase de maturité. Sa capacité à fonder des institutions capables de concurrencer celles établies par les puissances occidentales et plus
généralement les défis qu’elles lancent à la gouvernance économique (mais aussi politique) occidentale se doivent d’être remarqués[1].

5e partie et fin

Que s’est-il passé à Kazan lors 
du 16e sommet des BRICS ? 

Par Jacques Sapir (*)

La création de la BRICS
(Re)Insurance Company se
présente donc comme une
nouvelle création institu-
tionnelle des BRICS, venant
après la création de la Nou-

velle Banque de Développement[15], et
témoignant du pouvoir structurel[16]
que ces pays ont acquis[17].

4. Les possible conséquences de la mise en
place de BRICS Clear
Les deux dernières mesures décidées lors
du 16ème sommet des BRICS à Kazan
auront nécessairement des conséquences
importantes sur la structure du com-
merce mondial et sur l’usage internatio-
nal du Dollar et (secondairement) de
l’Euro.
Les conséquences sur la structure du
commerce mondial se divisent en deux
catégories. La première relève des effets
de détournement des flux commerciaux
du fait de conditions préférentielles au
commerce intra-BRICS et entre parte-
naires des BRICS. L’attrait des conditions
préférentielles pourrait d’ailleurs attirer,
d’ici quelques années, d’autres pays vers
la « zone BRICS » et accentuer cet effet
de détournement. La perte en volume
d’exportations pour les pays « non-
BRICS » et essentiellement pour les pays
occidentaux reste à déterminer.
Des estimations la chiffrent à 5% à 7% du
volume pour les pays occidentaux. Si ce
chiffre n’apparaît pas comme très impor-
tant, il faut se souvenir que la part pour-
rait varier fortement selon les pays et
avoir des conséquences déstabilisantes
pour certains.
La seconde conséquence, plus immé-
diate, réside dans la perte en chiffres d’af-
faires pour les sociétés occidentales d’as-
surance et de réassurance spécialisées
dans l’assurance des transactions com-
merciales, perte qui sera nécessairement
importante. Les places financières de
Londres et de New-York seront très vrai-
semblablement les plus touchées. Cepen-
dant, comme ce processus sera nécessai-
rement étalé sur plusieurs années, on
peut penser que la perte de chiffres d’af-
faires engendrera probablement un pro-
cessus de concentration des sociétés de

ce secteur.
Pour difficile et pénible que soit ce pro-
cessus, il n’apparait pas en mesure de
provoquer une crise généralisée du sec-
teur, même s’il peut durablement affec-
ter, voire menacer l’existence, de cer-
taines compagnies
Il n’en va pas néanmoins de même pour
les conséquences monétaires de ce qu’il
faut bien appeler un processus de dédol-
larisation massif et relativement rapide,
même si le terme de dédollarisation est
refusé par deux pays des BRICS (Inde et
Brésil) qui cependant approuvent et sou-
tiennent le système BRICS Clear. Car,
aucun doute ne doit exister sur ce point.
C’est bien à une dédollarisation du com-
merce international qu’œuvrent les
BRICS.
On estime que le commerce intra-BRICS
et avec les pays partenaires représenterait
entre 35% et 40% du commerce mondial.
Sur ce commerce, une part est déjà réali-
sée en devises locales. Les informations
sur ces transactions manquent mais il
semble très peu probable que cette part
dépasse les 20% du commerce intra-
BRICS et avec les pays partenaires. Cela
laisserait donc 28% à 32% du commerce
mondial, actuellement réalisé en Dollars,
et qui pourrait se voir progressivement
transformer dans le cadre de BRICS
Clear.
Potentiellement, la part de ce commerce
qui pourrait être « dédollarisée » par le
système BRICS Clear dans les 5 ans qui
viennent pourrait être entre 70% et 80%,
représentant donc entre 19,5 % et 24,5%
du commerce mondial. On a estimé
qu’une dédollarisation totale prendrait
beaucoup plus de temps car il faudra
convaincre tous les acteurs privés de l’in-
térêt d’utiliser le système BRICS Clear.
Notons que s’il y a une obligation éta-
tique faite aux entreprises d’utiliser ce
système, la progression de la dédollarisa-
tion pourrait être bien plus rapide. Mais,
pour une première estimation, on
conservera l’hypothèse d’une dédollari-
sation majoritaire mais pas totale, cette
hypothèse se subdivisant ensuite en une
hypothèse « haute » (80%) et une hypo-
thèse basse (70%).
Mécaniquement, la part du Dollar dans
les transactions internationales pourrait
se réduire d’autant. Si on estime que la

part des monnaies dans les réserves des
Banques Centrales reflète grossièrement
l’emploi dans le commerce de ces mon-
naies, la part du Dollar pourrait régresser
de 58,5% du total des réserves identifiées
autour de 34% à 39%. La part de l’Euro
serait beaucoup moins affectée car l’Euro
est aujourd’hui surtout massivement uti-
lisé dans le commerce intra-UE et avec
les partenaires immédiats de l’UE où, à
part la Turquie, l’impact du commerce
avec la « zone BRICS » est faible. Le fait
que la part de l’Euro dans les réserves
soit en dessous de la part des monnaies
qui constituaient l’Euro avant 1995,
montre bien que l’usage de l’Euro dans le
commerce international, hors l’Europe et
ses voisins, s’est plutôt réduit. Pour résu-
mer, la situation dans les réserves inter-
nationales des Banques Centrales pour-
rait être, à l’horizon 2030, la suivante :
L’impact cependant ne se limiterait pas à
la forte baisse du Dollar et à la montée
des « autres monnaies ». En effet les
montants en Dollars détenus par les
Banques Centrales sont détenus sous la
forme de Bons du Trésor américains. Le
passage de 58% à 34%-39% dans les ré-
serves détenues par les Banques Cen-
trales impliquerait une vente massive de
Bons du Trésors américains, provoquant
un effondrement du marché obligataire
public, et des difficultés importantes
pour le Trésor américain à refinancer la
dette publique des États-Unis. Au-delà
de ces difficultés, on ne peut que spécu-
ler sur les conséquences en matière de
confiance dans le Dollar.
On peut donc considérer que la mise en
place du système BRICS Clear aura des
implications importantes sur la stabilité
du système monétaire mondial et plus
précisément sur la fraction « occidentale
» de ce système monétaire mondial.

Conclusion
La mise en place de trois des mesures dé-
cidées lors du 16ème sommet des BRICS
aura des conséquences tant immédiates
qu’à long-terme extrêmement impor-
tantes sur l’ensemble du système moné-
taire et économique international.
Deux pays apparaissent comme les prin-
cipaux bénéficiaires de ces mesures, la
Chine et la Russie. Mais, en réalité, tous
les pays des BRICS et un certain nombre

de pays associés, qualifiés de « parte-
naires » des BRICS, en profiteraient aussi
à des degrés variables. Les bénéfices pour
l’ensemble de ces pays seront une capa-
cité renforcée de résister à des sanctions
occidentales, un renforcement du com-
merce au sein de ce qu’il convient désor-
mais d’appeler la « zone BRICS étendue
», et une accélération du processus d’in-
tégration régionale, au moins à l’échelle
de l’Asie et de l’Afrique.
La question est donc de savoir si cela
conduira à une organisation du com-
merce en deux blocs antagoniques, ou si
cela aboutira à une réorganisation des
institutions du commerce mondial et de
l’ordre monétaire international.
Le fait que les pays des BRICS+ aient été
poussés à une logique de contestation
ouverte du monde dominé par « l’Occi-
dent collectif », alors qu’initialement ils
cherchaient juste des modifications ac-
ceptables à ce même monde en dit tout
autant sur la montée en puissance de ces
pays que sur le manque d’intelligence po-
litique et stratégique des élites politiques
des pays du G-7 qui n’ont su, et sans
doute pas voulu, leur accorder la place
qui leur revenait logiquement dans les
institutions internationales. Les BRICS
ne se sont pas constitués d’emblée en al-
ternative. Mais, ils ont été découragés
dans leurs tentatives pour faire évoluer
les institutions héritières de Bretton
Woods pas la silence, l’apathie ou la
mauvaise foi des puissances occiden-
tales[18]. La logique d’affrontement ac-
tuelle est largement le produit de cette
incapacité, ou de cette mauvaise volonté.
Toute tentative pour renouer le dialogue
devra en tenir compte, et surtout cher-
cher à apurer le passif. Il n’est pas dit que
les pays qui composent « l’Occident col-
lectif » y soient prêts…
La participation de tous à des institutions
économiques (commerciales, moné-
taires, financières) construites sur une
base d’égalité et qui ne puissent pas être
instrumentalisées par un groupe de puis-
sance, est cependant dans l’intérêt de
tous. L’alternative serait autrement la
constitution progressive de deux blocs,
comme aux temps de la Guerre Froide,
mais dans un rapport des forces qui se-
rait inversé.
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MAURITANIE

L’hydrogène vert entre
avancées réglementaires

et défis techniques
La Mauritanie souhaite produire 12 millions de tonnes d’hydrogène vert d’ici 2035, à partir des énergies
solaire et éolienne. Cet hydrogène vert mauritanien servirait à produire sur place de l’acier vert et de

l’ammoniac. Le cadre réglementaire se met en place, mais les défis sont gigantesques.

La Mauritanie a fait voter le 9 septembre
dernier le premier code de l’hydrogène
vert d’Afrique. Ce texte est censé sécu-

riser les investissements étrangers. « Le code
a été conçu pour offrir suffisamment de
flexibilité afin de s’adapter aux évolutions
rapides de la technologie et du marché pour
un secteur émergent, souligne TaghiyaAbei-
derahmane, la directrice hydrogène bas car-
bone au ministère mauritanien de l’Énergie,
tout en assurant un haut niveau de sécurité
et de fiabilité aux développeurs. »
Premier code de l’hydrogène en Afrique
Cette étape réglementaire était attendue avec
impatience par l’un des développeurs sur le
projet Nour, qui prévoit dans sa première
phase 1,6 gigawatt d’électrolyse, 150 000
tonnes d’hydrogène vert par an, pour produire
localement de l’acier vert et de l’ammoniac. «

Une fois ce code promulgué, nous-même et
d’autres développeurs allons commencer à
négocier notre convention d’investissement,
espère Laurent Coche, PDG de Chariott, co-
développeur avec Total-EREN, que ce soit le
régime fiscal, l’accès au terrain. Il y aura
peut-être des infrastructures partagées avec
d’autres développeurs. Et une fois que cette
convention sera conclue, notre intention est
de lancer la prochaine phase des études,
qu’on appelle la phase conceptuelle. »
La première phase d’études, remise en février
dernier, a conclu au fort potentiel, en parti-
culier éolien, de la côte nord mauritanienne,
pour produire de l’hydrogène vert, qui vien-
drait, en lieu et place du charbon, réduire le
minerai de fer mauritanien, déjà acheminé
au port de Nouadhibou.
Le projet, beau sur le papier, est cependant

confronté aux difficultés que rencontre depuis
peu le secteur pour mettre les électrolyseurs
à l’échelle. « Industriellement, il y a des pre-
miers essais au niveau de la centaine de mé-
gawatts, mais qui aujourd’hui ne sont pas
matures, souligne Ludovic Leroy, ingénieur
à l’IFPEN. Ils rencontrent clairement des
problématiques techniques qui ne leur per-
mettent pas d’être opérés nominalement. Je
pense notamment au groupe Total Energie
et Engie impliqués sur un projet d’électrolyseur
de 120 mégawatts sur la bioraffinerie de la
Mède. Ce projet a été placé en stand by et
remplacé par une autre technologie qui ne
relève pas de l’électrolyse. » L’ingénieur
souligne aussi les énormes défis en termes
de formation et d’approvisionnement en eau
pure, pour les électrolyseurs. En Mauritanie,
il faudra dessaler de l’eau de mer.

POUR SES PROCHAINS
INVESTISSEMENTS EN

TUNISIE

Riyad cible les
énergies

renouvelables,
l’hydrogène et

le tourisme 

Le ministre de l’Investisse-
ment du Royaume d’Ara-
bie Saoudite, Khalid bin

Abdulaziz Al-Falih, a annoncé
samedi, à l’issue de sa rencon-
tre avec le président de la Ré-
publique, KaïsSaïed, la signa-
ture imminente d’un accord
d’investissement conjoint en-
tre les deux pays.
Cette annonce, faite au palais
de Carthage, s’inscrit dans un
contexte de renforcement des
relations économiques et di-
plomatiques entre la Tunisie et
l’Arabie Saoudite.
Al-Falih a précisé que l’accord,
qui sera signé avec le ministre
de l’Économie tunisien, vise à
encourager des investisse-
ments saoudiens dans des
secteurs stratégiques tels que
les énergies renouvelables,
l’hydrogène, les investisse-
ments logistiques, le dévelop-
pement immobilier et le tou-
risme. Il a exprimé son opti-
misme quant à la stabilité poli-
tique et économique de la Tu-
nisie, soulignant que la crois-
sance économique et l’amélio-
ration de la balance commer-
ciale du pays constituent des
facteurs déterminants pour at-
tirer les investisseurs.
Lors de cette rencontre, le pré-
sident KaïsSaïed a salué la so-
lidité des liens fraternels entre
les deux nations et souligné
les progrès réalisés par la Tu-
nisie dans la mise en place
d’un cadre législatif favorable
à l’investissement.
Il a précisé que de nouvelles
législations étaient en cours
de préparation pour simplifier
les procédures administra-
tives, réduire les délais et
créer un environnement pro-
pice aux investissements
étrangers, tout en garantissant
la protection des droits des in-
vestisseurs ainsi que ceux de
l’État tunisien.
Le ministre saoudien a ex-
primé sa confiance dans la di-
rection prise par la Tunisie, dé-
clarant que les investisseurs
saoudiens étaient prêts à s’en-
gager dans ces nouveaux pro-
jets dès que les conditions le
permettront. Il a également in-
diqué que cet accord marquait
un tournant dans la coopéra-
tion économique entre les
deux pays, ouvrant la voie à de
nouveaux partenariats fruc-
tueux.
Il est à noter que cet accord
s’inscrit dans une volonté
commune de renforcer les
liens économiques et d’accélé-
rer la diversification des inves-
tissements en Tunisie, à un
moment où le pays cherche à
attirer des capitaux étrangers
dans un large éventail de sec-
teurs.

La montée du chômage impacte no-
tamment la tranche des jeunes di-
plômés et les habitants des zones

urbaines.  6,7 % de la population active
d’Egypte sont touchés par le chômage au
troisième trimestre de 2024, soit une aug-
mentation de 0,2 % par rapport au tri-
mestre précédent, a annoncé l’Agence
centrale pour la mobilisation publique et
les statistiques (CAPMAS) jeudi 14 no-
vembre.
On compte désormais 2,159 millions de
chômeurs contre 2,058 millions le trimes-
tre précédent, soit une augmentation de
101 000 personnes.
Le taux demeure élevé chez les femmes
avec 1,05 million de chômeuses (18,2% de
la population féminine active) tandis que

le taux chez les hommes demeure stable
avec 1,1 million de chômeurs (4,2% de la
population masculine active).

Les jeunes sont les plus touchés  

Le taux de chômage est en montée no-
tamment chez les nouveaux diplômés en-
tre 20 à 24 ans s’élevant à 33,6 % contre
30,5% au deuxième trimestre de 2024.
Par contre, les jeunes de 25 à 29 ans s'en
sortent mieux avec un taux de chômage
passant de 26,3% à 21,7% ce trimestre.
Impact plus fort dans les zones urbaines
Le taux de chômage dans les zones ur-
bains reste en hausse, touchant 10,1 % de
la population active contre 10% au tri-
mestre précédent et 9,7 % au même tri-

mestre de l'année passée. Dans les zones
rurales, le taux de chômage touche 4,0%
de la population active contre 3,8 % au
trimestre précédent et 5,1 % au même tri-
mestre de l'année passée. La population
active totale, qui comprend les personnes
ayant un emploi et les chômeurs, a atteint
32,218 millions de personnes, contre
31,423 millions au trimestre précédent,
soit une hausse de 2,5 %. Le premier mi-
nistre avait estimé le 6 novembre que les
taux de chômage restaient « acceptables »
et relativement « très bas », ajoutant qu’il
aspirant à les réduire davantage dans
l'avenir. Il avait précisé que l'un des prin-
cipaux objectifs des grands projets parrai-
nés par l'Etat était de créer des emplois
pour relancer l'économie.

Le ministère de l’Agriculture,
des Ressources hydrauliques
et de la Pêche a annoncé, sa-

medi, une série de mesures desti-
nées à renforcer la filière de l’huile
d’olive et à soutenir ses acteurs
face aux défis actuels.
L’une des décisions phares
concerne l’annulation de l’autorisa-
tion préalable pour l’exportation de
l’huile d’olive. Cette initiative vise à
simplifier les démarches adminis-
tratives et à encourager les expor-
tateurs à profiter pleinement des
avantages du décret n°949 de
2019, qui complète le décret n°94-
1744 de 1994, établissant les
conditions d’exemption de contrôle
technique à l’export.
À l’occasion du Conseil national
de l’olivier, tenu le 15 novembre

2024, le ministère a réaffirmé sa
volonté de dynamiser les exporta-
tions, notamment en mettant l’ac-
cent sur l’huile d’olive conditionnée
à forte valeur ajoutée. Un pro-
gramme spécifique de commercia-
lisation sera également mis en
place pour explorer de nouveaux
marchés étrangers, tandis que la
participation des professionnels tu-
nisiens aux manifestations agri-
coles internationales sera renfor-
cée.
En parallèle, le soutien aux socié-
tés industrielles productrices
d’huile d’olive reste une priorité. À
cet effet, le Fonds de promotion de
l’huile d’olive conditionnée conti-
nuera à jouer un rôle clé pour sti-
muler la présence de l’huile d’olive
tunisienne sur des marchés pro-

metteurs et compétitifs.
L’Office national de l’huile (ONH)
a, pour sa part, confirmé la pour-
suite de son programme d’inter-
vention pour l’achat d’huile d’olive
auprès des producteurs. Des ef-
forts seront déployés pour garantir
que les petits producteurs bénéfi-
cient directement de ce soutien,
notamment grâce à des mesures
adaptées à leurs besoins spéci-
fiques. L’ONH prévoit également
de mobiliser ses capacités de
stockage à travers ses centres ré-
gionaux et de lancer un pro-
gramme de financement pour le
stockage de l’huile d’olive. Dans
ce cadre, le délai de rembourse-
ment des crédits saisonniers ac-
cordés aux agriculteurs et aux pro-
priétaires de huileries sera pro-

longé de trois mois.
Des initiatives supplémentaires vi-
sent à améliorer la communication
et la réactivité dans le secteur,
avec la mise en place de cellules
d’écoute et d’un service d’interven-
tion rapide accessible via le portail
du commerce extérieur.
Ces mesures globales s’inscrivent
dans une stratégie visant à garan-
tir la réussite de la campagne de
récolte, de transformation et de
commercialisation des olives. En
soutenant activement les produc-
teurs et les intervenants de la fi-
lière, le ministère entend préserver
ce secteur stratégique tout en lut-
tant fermement contre les pra-
tiques de spéculation et de mono-
pole, qui mettent en péril sa péren-
nité.

EGYPTE 

6,7 % de la population active touchés 
par le chômage au troisième trimestre 2024

TUNISIE – EXPORTATION DE L’HUILE D’OLIVE
Le ministère supprime l’autorisation préalable 

pour stimuler la filière
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La NNPC Gas Marketing Limited
(NGML), filiale de la société pu-
blique nigériane du Pétrole

(NNPC), a annoncé mercredi 13 no-
vembre, la signature d’un accord de
vente et d’achat de gaz avec le complexe
de raffinage et de pétrochimie de Dan-
gote Group. En substance, NGML s’en-
gage à fournir quotidiennement 100
millions de pieds cubes standards de
gaz, dont la moitié en approvisionne-
ment ferme et l’autre moitié en approvi-
sionnement interruptible pour une du-
rée initiale de dix ans, renouvelable.
Ce partenariat entre dans la politique
du Président Bola Ahmed Tinubu, vi-
sant à exploiter les vastes réserves de
gaz du pays, pour soutenir la croissance
économique nationale. Il s’inscrit en
outre dans une volonté des autorités ni-

gérianes d’intensifier l’utilisation do-
mestique du gaz, non seulement
comme source d’énergie, mais aussi
comme matière première pour des in-
frastructures industrielles d’envergure,
comme le complexe de raffinage et de
pétrochimie du Groupe Dangote.
La NNPC a indiqué dans un communi-
qué que « cet accord sans coût en capital
(CAPEX) représente un précédent his-
torique pour NGML et les entreprises
de distribution de gaz au Nigeria, dé-
montrant une approche novatrice en
matière de partenariats public-privé
pour le développement d’infrastruc-
tures énergétiques ». Et d’ajouter que «
ce modèle pourrait inspirer de nou-
velles collaborations visant à développer
davantage de réseaux de distribution de
gaz pour les secteurs clés de l’économie

nigériane, tout en réduisant les coûts
d’exploitation pour les acteurs indus-
triels ».
Une fois les livraisons de gaz effectives,
elles favoriseront directement la généra-
tion d’énergie et les activités du com-
plexe, renforçant ainsi son autonomie
énergétique et réduisant sa dépendance
à l’importation de carburants. Le
Groupe Dangote qui prévoit de réduire
son empreinte carbone, a récemment
décidé de faire tourner sa flotte de ca-
mions au gaz naturel comprimé (GNC),
un combustible sur lequel le gouverne-
ment compte pour réduire les coûts
d’accès élevés au carburant issu du pé-
trole. Rappelons que le combustible a
vu son prix grimper au cours des der-
niers mois, depuis la levée de la subven-
tion.

NIGERIA 

La NNPC signe un accord 
de vente de gaz naturel 
avec le Groupe Dangote

GRÂCE À L’ÉMISSION
D’UN EUROBOND

L’Afrique 
du Sud lève 3,5

milliards $ 

Le carnet de commandes des
euro-obligations a dépassé 10
milliards de dollars, marquant le

renforcement de la confiance des in-
vestisseurs dans la capacité du gou-
vernement sud-africain de coalition,
formé après les élections de mai 2024,
à redresser la situation économique.  
L’Afrique du Sud a levé, 3,5 milliards
de dollars, grâce à une émission
d’euro-obligations arrangée par les
groupes bancaires américains Citi-
group et Goldman Sachs Group.
Cette première émission d'obligations
libellées en dollar américain par le
pays le plus industrialisé d’Afrique de-
puis 2022 a bénéficié d’une forte de-
mande, signalant la confiance des in-
vestisseurs dans le gouvernement de
coalition formé après les élections de
mai dernier. Le carnet de commandes
des euro-obligations ayant des maturi-
tés de 12 et 30 ans, avec des rende-
ments respectifs de 7,1% et 7,95%, a
dépassé 10 milliards de dollars.
« Nous sommes heureux de voir
l'Afrique du Sud revenir sur le marché
international après 30 mois d’absence.
Nous sommes positifs sur le pro-
gramme de réformes mis en œuvre
après les élections, et le gouverne-
ment mérite le bénéfice du doute », a
déclaré Søren Mørch, responsable de
la dette des marchés émergents chez
la banque danoise Danske Bank, cité
par Bloomberg.
Le sentiment positif des investisseurs
à l’égard de l’économie sud-africaine
s’est renforcé après la formation d’un
gouvernement de coalition « business
friendly », qui regroupe le Congrès na-
tional africain (ANC) et l’Alliance dé-
mocratique, un parti de centre-droit fa-
vorable à la libération de l’économie et
à la mise en œuvre de plusieurs ré-
formes structurelles, ainsi que plu-
sieurs autres petits partis.
Ce gouvernement de coalition inédit
en Afrique du Sud a réjoui les milieux
économiques, donnant lieu à une
vague d'investissements portés par
des multinationales, une hausse du
rand (la monnaie nationale) et une
augmentation de plus de 20 % de l'in-
dice boursier de référence depuis
mois de Juin.

Depuis 2020, le Nigeria a décidé de consacrer la décennie essentiellement aux investissements publics
dans le segment du gaz naturel pour doper la production électrique et surtout satisfaire le secteur

industriel pour lequel la question de la disponibilité de l’énergie est capitale.

AFRIQUE DU SUD 

Teraco vise les applications IA avec un nouveau data center

COP29 

Les BMD promettent 120 milliards $ par an 
pour les pays en développement

Alors qu’elle abrite moins de 2%
de la capacité mondiale des
centres de données, l’Afrique a

besoin d’une capacité de 1000 MW et
de 700 installations supplémentaires
pour répondre à une forte demande
soutenue par l’expansion des applica-
tions d’intelligence artificielle.
L’opérateur de centre de données Te-
raco Data Environments a engagé la
banque sud-africaine Absa Group
pour syndiquer un prêt de 8 milliards
de rands (442 millions de dollars) des-
tiné à financer un nouveau data center
adapté aux applications d’intelligence

artificielle (IA), a rapporté Bloomberg
ce mercredi 13 novembre, citant un
dirigeant de l’entreprise. « L'installa-
tion portera la capacité de Teraco à
228 mégawatts, consolidant ainsi sa
position de plus grand opérateur de
centres de données en Afrique », a dé-
claré le directeur financier de Teraco-
Data Environment, Samuel Erwin.
« Nous construisons la nouvelle instal-
lation selon les dernières spécifica-
tions hyperscaler, qui incluront la
flexibilité d'un refroidissement liquide
pour soutenir le déploiement de l'in-
telligence artificielle », a-t-il ajouté, in-

diquant que la société prévoit une
augmentation de la demande d'équi-
pements d'IA gourmands en énergie et
en chaleur. M. Erwin a également pré-
cisé que le cycle de financement mené
par Absa Group a bénéficié de la par-
ticipation d'autres grands gestion-
naires d'actifs sud-africains.
En 2023, Teraco Data Environments
avait déjà levé 11,8 milliards de rands
pour refinancer la dette et achever la
construction d’un autre centre de don-
nées, qui sera mise en service au pre-
mier trimestre 2025.
Les investissements engagés par la so-

ciété détenue par le groupe américain
Realty visent à répondre à une de-
mande croissante, alimentée par une
économie numérique en plein essor et
une pénétration croissante d’Internet
sur le continent.
L’Afrique ne compte actuellement que
140 000 m² d'espaces, répartis entre
un peu plus d'une centaine de centres
de données, soit moins de 2% de la ca-
pacité mondiale, selon un rapport ré-
cemment publié par Oxford Business
Group. Ses besoins actuels sont esti-
més à environ 1000 mégawatts (MW)
et 700 installations supplémentaires.

Selon la Council of Europe
Development Bank, le fi-
nancement de la lutte

contre le changement clima-
tique par les banques multila-
térales de développement a at-
teint un niveau record en 2023,
avec 74,7 milliards $ alloués
aux économies à revenus fai-
bles et intermédiaires.
Plusieurs banques multilaté-
rales de développement
(BMD) dont la Banque afri-
caine de développement, ont
publié mardi 12 novembre une
déclaration commune à l'occa-
sion de la COP29 à Bakou en
Azerbaïdjan, dans laquelle

elles décrivent le soutien finan-
cier et d'autres mesures desti-
nées à aider les Etats à attein-
dre des résultats satisfaisants
en matière de climat.
Les BMD estiment que d'ici
2030, leur financement collectif
annuel pour le climat en faveur
des pays à revenus faibles et
intermédiaires atteindra 120
milliards USD, dont 42 mil-
liards pour l'adaptation. Elles
prévoient de mobiliser 65 mil-
liards USD auprès du secteur
privé.
« Nous, banques multilaté-
rales de développement, nous
attachons à amplifier notre ef-

fet catalyseur en améliorant
les résultats et l'impact de nos
financements, en approfondis-
sant notre engagement auprès
des pays par le biais de plate-
formes, en soutenant les ambi-
tions climatiques de nos clients
et en renforçant la mobilisation
du secteur privé ».
Pour l’Afrique qui subit de plein
fouet les conséquences du
changement climatique, le
soutien des BMD est indispen-
sable pour renforcer la rési-
lience et s’adapter. Le Groupe
de la BAD, première institution
de financement du développe-
ment sur le continent, est parti-

culièrement engagé sur cette
question.
En 2023, la Banque a alloué
55% de ses investissements
totaux au financement clima-
tique, soit 5,8 milliards USD,
selon le rapport « Climaterela-
tedfunds and initiatives at the
AfricanDevelopment Bank »
publié en 2024. Environ 2552
millions USD ont été utilisés
pour financer l'adaptation et
3207 millions USD pour l'atté-
nuation via des projets d'infra-
structures vertes, dans les
transports et l'énergie notam-
ment.

Les EnjeuxEco



La séance des '3 sorcières' a
tourné à l'orage à Wall Street :
cela faisait plusieurs jours que les

nuages s'accumulaient sur l'obliga-
taire mais le compartiment 'actions'
n'en tenait pas compte, surfant sur le
'Trump Trade'.
Mais Jerome Powell a brossé un por-
trait tellement positif de l'économie
américaine jeudi soir ('il n'y a pas d'ur-
gence à baisser davantage les taux')
que les investisseurs révisent leurs
anticipations concernant un 3ème as-
souplissement monétaire le 17/18 dé-
cembre prochain.

Le consensus a chuté de 80% à tout
juste 50% en 24H et là, Wall Street
commence à réagir : le 'Dow' perd -
0,7% vers 43.445, le S&P500 -1,33%
à 5.870, le Nasdaq décroche de -
2,25% vers 18.678 et chute de -3,15%
sur la semaine écouée, la pire depuis
début septembre... et se retrouve au
même niveau que le 29 octobre, c'est
à dire une semaine avant le début du
'Trump rallye'. Le Nasdaq a été
plombé par les '7 fantastiques' puis
Applied Materials avec -9,2%, Mo-
derna -7,25% (nomination de RFK Ju-
nior à la santé), Illumina -7,2%, puis

Nvidia -3,3%, Amazon -4,2%, Meta -
4%, Microsoft -2,8% Alphabet -2%. Le
compartiment des 'technos' -et notam-
ment les semiconducteurs qui ont
chuté de -2,5%- a été victime d'une
dégradation des rendements obliga-
taires : les taux ont bondi à partir de
14H30 alors que l'indice d'activité 'Em-
pire State Manufacturing Survey' a ex-
plosé de +43Pts dans l'État de New
York en novembre, pour atteindre
31,2, soit son niveau ' le plus élevé
depuis près de 3 ans'. Les nouvelles
commandes et les expéditions ont
nettement augmenté avec des délais

de livraison ' légèrement allongés
'.Les conditions du marché du travail
témoignent de niveaux d'emploi
constants et d'une durée moyenne de
travail plus longue. Les entreprises se
disent ainsi optimistes quant aux pers-
pectives à six mois. Autre chiffre bien
plus robuste qu'attendu, les dépenses
des ménages ont bondi de 0,8% en
septembre par rapport au mois précé-
dent (chiffre révisé par rapport à
+0,4% en annonce initiale). Ainsi, les
ventes de détail aux Etats-Unis se
sont également accrues de 0,4% en
rythme séquentiel en octobre, selon le

Département du Commerce.
En excluant le secteur automobile (vé-
hicules et équipements), à l'évolution
parfois volatile, les ventes de détail
américaines n'ont toutefois augmenté
que de 0,1% le mois dernier par rap-
port au précédent, après une hausse
séquentielle de 1% en septembre.
Petit bémol au tableau ultra favorable
dépeint par Jerome Powell jeudi soir,
les derniers chiffres de la production
industrielle des Etats-Unis sont en re-
cul de 0,5% en rythme séquentiel en
septembre (chiffre révisé par rapport à
-0,3% en estimation initiale).

La Bourse de Paris boucle la semaine
sur une note bien terne. Le CAC 40
termine en repli de 0,58% à 7.269,63

points ce vendredi soir. En rythme heb-
domadaire, le bilan n'est guère meilleur,
puisque l'indice vedette parisien a
concédé 0,94%, miné par son repli de
2,69% accusé mardi, soit sa pire séance
depuis juillet 2023.
Les marchés ont pris connaissance d'une
nouvelle batterie de statistiques améri-
caines ce vendredi après-midi, dont les
ventes au détail pour le mois d'octobre.
Mesure clé du sentiment du consomma-
teur américain, elles ont progressé de
0,4% par rapport au mois de septembre, et
dépassent ainsi légèrement les attentes des
économistes (+0,3%). Les chiffres de sep-
tembre ont été révisés à la hausse, avec
une progression de 0,8% contre une pré-
vision initiale de 0,4%.

Des propos qui douchent le marché

"Ce sont les révisions du mois de septem-
bre qui ont vraiment marqué les esprits.
Initialement, les données du mois précé-
dent étaient déjà nettement supérieures
aux estimations, et elles sont maintenant
révisées encore à la hausse. Cela reflète la
résilience des consommateurs américains,
malgré certaines données économiques
qui suscitent des doutes sur l’état de l’éco-
nomie", avance Bret Kenwell, analyste des
marchés américains pour eToro.
C'est dans ce contexte que les investis-
seurs ont digéré les propos du président
de la Réserve fédérale américaine (Fed),
Jerome Powell. Le banquier central a dé-
claré jeudi soir que "l'économie
n'envo(yait) pas de signaux indiquant
qu'il fa(llait) se hâter de baisser les taux".
"La vigueur que nous observons actuelle-
ment dans l'économie nous permet

d'aborder nos décisions avec prudence.
En fin de compte, la trajectoire des taux
directeurs dépendra de l'évolution des
données et des perspectives écono-
miques", a-t-il ajouté. Ces déclarations
ont été jugées comme restrictives par le
marché.
"Ce fut une douche froide de réalité pour
les traders en actions, qui avaient poussé
les actions américaines à un sommet de
11 ans après la victoire de Trump", ex-
plique Stephen Innes, de Spi AM.

Sanofi et Publicis en difficulté

Du côté des valeurs, Sanofi a tiré le CAC
40 vers le bas et reculé de 3,3%. Comme
d'autres valeurs de l'univers de la pharma-
cie – Sartorius Stedim Biotech a perdu
6,7% et Valneva 6,8% - le titre a été péna-
lisé par la nomination de Robert Kennedy
Jr, un vaccinosceptique notoire, à la tête

du département américain de la Santé.
Cette nomination a aussi fait tanguer le
secteur de la publicité, qui est également
dans le viseur de Robert Kennedy Jr, car
menacé par une interdiction de la publi-
cité pour les médicaments sous ordon-
nance aux Etats-Unis. Plus forte baisse du
CAC 40, Publicis a plié de 5,4%.
Hors CAC 40, Vallourec a repris 6,4%
après avoir publié des résultats trimes-
triels faisant état d'un désendettement
plus rapide que prévu, selon Oddo BHF.
Nexans a reculé de 4,5%, pâtissant de la
cession d'actions par Bpifrance.
Sur les autres marchés, l'euro reprend
0,25% face au dollar à 1,0556 dollar. Le
pétrole recule. Le contrat de janvier sur le
Brent de mer du Nord cède 1,5% à 71,58
dollars le baril tandis que celui de décem-
bre sur le WTI coté à New York rend 1,7%
à 67,55 dollars le baril.
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AU TERME D'UNE SEMAINE ÉPROUVANTE

Le CAC 40 termine sous le seuil 
des 7.300 points

La Bourse de Paris termine cette semaine en repli, échaudée par le ton employé par Jerome Powell, jugé un peu plus restrictif par le marché.
Lesté aussi par Sanofi et Publicis, le CAC 40 se retrouve en dessous des 7.300 points, et affiche une baisse hebdomadaire de plus de 0,9%.
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APRÈS UNE ANNÉE 2024 MOROSE

Le marché du luxe rebondira-t-il 
en 2025?

Sans surprise, les ventes de produits de
luxe devraient s'inscrire en repli en 2024,
en raison notamment du ralentissement

de la consommation en Chine. Pour autant, le
cabinet de conseil Bain & Company identifie
des facteurs qui pourraient jouer en faveur de
ce secteur en 2025.
Les ventes de produits de luxe devraient chu-
ter de 2% cette année, ce qui en ferait l'une
des plus faibles jamais enregistrées, la clien-
tèle du secteur diminuant en raison de la
hausse des prix et de l'incertitude économique,
selon un rapport du cabinet de conseil Bain &
Company publié mercredi.
Dans son rapport très suivi sur ce marché éva-
lué à 363 milliards d'euros, Bain estime que
les ventes chuteront de 20% à 22% en Chine,
où le secteur s'essouffle après des années
d'expansion alimentée par l'essor de la classe
moyenne aisée, avant la pandémie de COVID-
19.
Les prévisions de Bain tiennent compte de l'ef-
fet des fluctuations monétaires. "C'est la pre-
mière fois que l'industrie des produits
personnels de luxe décline depuis la crise de
2008/2009, à l'exception de la pandémie", a
déclaré à Reuters Federica Levato, partenaire
chez Bain.
Une base de consommateurs en repli
L'étude publiée en milieu de semaine va pro-
bablement renforcer les inquiétudes des inves-
tisseurs sur la durée et l'importance du
ralentissement observé dans le secteur du
luxe.
Les ventes mondiales de produits personnels -
vêtements, accessoires et produits de beauté -
devraient rester stables à taux de change

constants pendant les fêtes de fin d'année, les
performances de la Chine restant négatives,
selon Federica Levato.
La tendance des marques à positionner leurs
produits dans une fourchette de prix plus éle-
vée, associée à une baisse de la confiance
des consommateurs en raison des guerres,
des difficultés économiques en Chine et des
élections, a également conduit de nombreux
clients, en particulier les plus jeunes, à renon-
cer à leurs achats.
"La base des consommateurs de produits de
luxe a diminué de 50 millions au cours des
deux dernières années, sur un total d'environ
400 millions de consommateurs", a déclaré
Federica Levato.
Une reprise attendue en 2025
Les perspectives de croissance du marché dé-
pendent aussi en partie des stratégies que les
marques choisissent de mettre en œuvre, no-
tamment en matière de prix, a-t-elle ajouté.
Le secteur des produits personnels de luxe de-
vrait cependant croître de 0% à 4% à taux de
change constants en 2025, soutenu par les
ventes en Europe et en Amérique, la Chine ne
se redressant que dans la deuxième partie de
l'année, selon Bain.
D'après Federica Levato, la victoire de Donald
Trump à l'élection présidentielle américaine a
levé une incertitude, tandis que d'éventuelles
réductions de taux d'intérêt et d'impôts pour-
raient encourager les Américains à dépenser
davantage.
Contrairement aux biens personnels, les dé-
penses de luxe consacrées aux expériences,
telles que l'hôtellerie et la restauration, de-
vraient augmenter cette année, a indiqué Bain.

WALL STREET 

Repli hebdo -2% avec «3 sorcières», taux à 4,5%
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« Nous appelons
les Etats à réfléchir

à un cadre
multilatéral pour

convertir les dettes
des plus pauvres

en investissements
dans l’éducation »

Al’approche du G20 de Rio
de Janeiro, la directrice
générale de l’Unesco et

le président brésilien assurent,
dans une tribune au « Monde »,
qu’il est possible de rompre
avec la pauvreté, la dette et la
crise de l’éducation par des
mécanismes de financement
innovants et durables.
L’éducation est l’un des leviers
les plus puissants pour résorber
la pauvreté à travers le monde
et parvenir à plus d’équité et
d’inclusion. Cette conviction a
été placée au cœur de l’ordre
du jour du G20 (qui se tiendra
les 18 et 19 novembre, à Rio de
Janeiro, au Brésil), à l’initiative
de la présidence brésilienne et
de l’Unesco, qui en est le
partenaire privilégié.
Mais l’éducation est aujourd’hui
elle-même minée par les
inégalités. Le nouveau rapport
mondial de suivi sur l’éducation
de l’Unesco, présenté fin
octobre à Fortaleza (Brésil),
souligne que 251 millions
d’enfants et de jeunes dans le
monde sont encore privés
d’école. Ils représentent 33 %
des enfants des pays à revenu
faible, contre 3 % des enfants
des pays à revenu élevé [selon
les catégories de la Banque
mondiale]. Plus de la moitié de
ces jeunes non scolarisés se
trouvent dans la seule région de
l’Afrique subsaharienne.
Lorsqu’ils sont scolarisés, les
élèves sont encore très loin de
recevoir la même qualité
d’enseignement et donc d’avoir
les mêmes chances de
réussite, tant les écarts sont
importants dans le financement
de l’éducation. Selon les
nouvelles données publiées par
l’Unesco et la Banque
mondiale, les pays à revenu
faible n’ont dépensé en 2022 en
moyenne que 55 dollars par
apprenant et par an, contre 8
543 dollars pour les pays à
revenu élevé.

Bourses, nouveaux établissements,

stratégies éducatives…

Ce sous-investissement d’une
partie des pays dans
l’éducation n’est pas un choix. Il
est la conséquence de finances
publiques exsangues par le
manque de ressources
financières. 60 % des pays à
revenu faible sont surendettés
ou en situation de risque élevé
de surendettement, selon le
Fonds monétaire international.

L'inflation britannique a culminé à
plus de 11 % il y a deux ans, après
le déclenchement de la guerre en

Ukraine, soit le taux le plus élevé parmi
les grandes économies riches du
monde. 
Elle a ensuite mis plus de temps à bais-
ser que dans de nombreux autres pays,
en partie à cause d'une pénurie de tra-
vailleurs à la suite de la sortie du
Royaume-Uni de l'Union européenne.
Personne ne s'attend à un nouveau
bond à deux chiffres des prix. Mais la
Banque d'Angleterre a revu à la hausse
ses prévisions d'inflation pour les trois
prochaines années après le budget du 30
octobre, qui a augmenté les taxes sur les
employeurs, menaçant ainsi de faire
grimper les prix et les salaires.
La victoire de Trump aux élections a
ensuite incité les investisseurs à réduire
davantage leurs paris sur des réductions
des taux d'intérêt de la Banque d'Angle-
terre l'année prochaine.
Cela pourrait constituer un défi supplé-
mentaire pour le Premier ministre Keir-
Starmer, qui a promis aux électeurs, lors
des élections de juillet, de faire de la
Grande-Bretagne l'économie du
Groupe des Sept connaissant la crois-
sance la plus rapide.

"Nous pensons que le budget britan-
nique et l'élection de M. Trump stimu-
leront l'inflation et les taux britan-
niques", a déclaré le cabinet de conseil
PantheonMacroeconomics à ses clients
dans une note jeudi.
Les augmentations considérables des
dépenses publiques prévues dans le
budget et leur stimulation attendue de
la croissance à court terme ont initiale-
ment incité les investisseurs à prévoir
trois réductions des taux de la BoE d'ici
la fin de 2025, contre quatre auparavant
Alors que M. Trump a annoncé des no-
minations très strictes pour les postes
les plus importants de son administra-
tion, ces paris se sont réduits cette se-
maine à deux baisses seulement d'ici la
fin de 2025, contre cinq attendues par la
Banque centrale européenne pour la
zone euro en proie à des difficultés.
Selon un scénario, l'inflation en
Grande-Bretagne et au-delà pourrait
être atténuée si les exportations chi-
noises vers les États-Unis sont frappées
par les droits de douane de M. Trump,
ce qui ferait baisser leur prix sur d'au-
tres marchés.
Mais si la Grande-Bretagne et d'autres
pays sont également frappés par les
droits de douane et ripostent, les dom-

mages causés aux chaînes d'approvi-
sionnement mondiales pourraient en-
traîner un ralentissement de la crois-
sance et une inflation plus rapide que
prévu.

Risque pour les banques centrales

Rob Wood, économiste en chef pour le
Royaume-Uni chez Pantheon, a déclaré
que la BoE, comme d'autres banques
centrales, commençait à peine à maîtri-
ser l'inflation et qu'elle ne pourrait pas
considérer l'impact des droits de
douane comme un événement isolé,
étant donné la croissance encore forte
des salaires.
"Ils ne peuvent pas risquer de dire qu'il
s'agit d'un choc transitoire et que nous
allons passer outre. Cela signifie que les
baisses de taux d'intérêt seront plus
lentes qu'elles ne l'auraient été", a-t-il
déclaré. M. Wood prévoit que l'inflation
britannique atteindra 3 % au troisième
trimestre 2025, ce qui est supérieur à la
prévision de 2,8 % de la BoE.
De nombreux économistes s'attendent à
ce que la BoE réduise ses taux d'intérêt
dans des proportions plus importantes
que celles prévues par les investisseurs à
l'heure actuelle.

APRÈS UN BUDGET TRÈS DÉPENSIER ET LA VICTOIRE DE TRUMP

Les inquiétudes concernant
l'inflation au Royaume-Uni

s'aggravent 
Alors que la Grande-Bretagne semblait avoir surmonté son problème d'inflation, les dépenses

excessives du nouveau gouvernement et le risque d'une guerre commerciale mondiale déclenchée
par le plan tarifaire du président élu des États-Unis, Donald Trump, menacent de le prolonger.

Bonne nouvelle pour les consom-
mateurs européens : l'inflation en
Europe devrait fortement décroî-

tre en 2025, mais la menace d'une
guerre commerciale s'intensifie et pour-
rait rebattre les cartes de l'économie eu-
ropéenne.
L'Union européenne pourrait voir ses
taux d'inflation chuter de plus de 50 %
l'année prochaine, dans un contexte de
rebond économique modeste et d'un
taux de chômage historiquement bas, a
déclaré la Commission européenne
dans un rapport publié ce vendredi.
Cette nouvelle intervient après une pé-
riode de hausse des prix de l'énergie et
des denrées alimentaires, en partie cau-
sée par l'invasion totale de l'Ukraine
par la Russie en 2022.
Le coût élevé de la vie a été au cœur des
préoccupations des électeurs qui se
sont rendus aux urnes en juin dernier,
lors des élections européennes, qui ont
vu une augmentation significative du
soutien aux partis d'extrême droite.
Après cette période de forte tension,
l'inflation devrait donc chuter de ma-

nière spectaculaire en 2025. Concrète-
ment, les prix dans l'UE ne devraient
augmenter que de 2,4 % en 2025,
contre 9,2 % en 2022, une tendance qui
nous rapprochera de l'objectif de la
Banque centrale européenne, à savoir
une inflation de 2 % pour la zone euro.
Les prévisions de la Commission souli-
gnent par ailleurs que le chômage dans
l'UE "a atteint un nouveau plancher his-
torique de 5,9 %" en octobre.
Mais ces données, dont les chiffres ont
été finalisés en octobre, avant les résul-
tats des élections américaines, sont ac-
compagnées d'un avertissement de la
Commission soulignant que l'économie
ouverte de l'Union est "particulière-
ment vulnérable" à la montée du pro-
tectionnisme.
"Une nouvelle augmentation des me-
sures protectionnistes de la part des
partenaires commerciaux pourrait bou-
leverser le commerce mondial et peser
sur l'économie très ouverte de l'UE",
prévient le rapport.
Donald Trump a remporté les élections
du 5 novembre en promettant d'impo-

ser des droits de douane de 10 % sur les
importations en provenance de pays
tels que l'UE, mais les prévisions de la
Commission ne tiennent compte que
des politiques annoncées et spécifiées
"de manière suffisamment détaillée"
avant une date butoir fixée à la fin du
mois d'octobre.
Quant à la croissance économique du
Vieux Continent, c'est l'Allemagne, qui
en demeure le maillon faible. Son acti-
vité économique restera la plus faible
en 2025 et la deuxième plus faible en
2026, avec respectivement 0,7 % et 1,3
%, selon les prévisions - un résultat im-
putable à la faiblesse de la demande in-
térieure et étrangère de produits manu-
facturés et aux pénuries de main-d'œu-
vre qui frappent le secteur de la
construction.
L'atonie de l'économie allemande
risque de se prolonger, a fortiori après
l'effondrement de la coalition au pou-
voir et des nouvelles élections qui vont
devoir être organisées en février pro-
chain.

EUROPE 

L'inflation devrait fortement décroître en 2025
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PNEUS

pour mieux les acheter, apprenez 
à lire les marquages sur les flancs

Un pneumatique n'est pas un sim-
ple morceau de caoutchouc noir
sans intérêt. C'est au contraire

un produit très complexe à l'importance
vitale : il est le seul lien entre votre voi-
ture et la route. Il est donc important de
faire le bon choix lorsque son usure ou
son âge impliquent de le renouveler.
Mais pour cela, il faut aussi savoir dé-
crypter les multiples inscriptions pré-
sentes sur ses flancs, c'est-à-dire ses
parties latérales. On y trouve "quelques
informations importantes pour leur
remplacement et pour ne pas se tromper
lors de son achat", rappelle Coralie Mas-
selot, directrice marketing du site de
vente en ligne Allopneus.com." Cer-
taines de ces indications peuvent égale-
ment être utiles dans d'autres cas de
figures, notamment avant l'acquisition
d'un véhicule d'occasion. 

Des dimensions et indices à respecter

"C’est avant tout la dimension du pneu
avec l’indice de charge et de vitesse qu’il
est nécessaire de bien respecter !", avertit
Coralie Masselot lorsqu'on l'interroge
sur les marquages les plus importants
qu'on peut trouver sur les flancs d'un
pneu. Une erreur dans ce domaine peut
en effet empêcher le montage sur votre
véhicule, dégrader votre sécurité ou vous
valoir une contre-visite au contrôle tech-
nique.

l Largeur : il s'agit de la largeur nomi-
nale de vos gommes entre son flanc inté-
rieur et son flanc extérieur, en
millimètres.
l Rapport hauteur/largeur : c'est le rap-
port, en pourcentage, entre la hauteur
des flancs et la largeur du pneu, aussi ap-
pelé rapport d'aspect. Il permet surtout
de connaître la hauteur des flancs, entre
le sommet de la bande de roulement et
la jante. 55 signale que cette hauteur est
égale à 55 % de la largeur. Les pneus
sportifs ont traditionnellement des
flancs plus bas, ce qui les rend plus ri-
gides mais peut nuire au confort.
l Carcasse : ce terme permet de connaî-
tre la disposition des couches de maté-
riaux qui se trouvent sous la surface du
pneu. Le plus souvent, on trouve la lettre
R, synonyme de carcasse radiale. Lancé
en grande série par Michelin, ce type de
structure interne emploie des nappes
d'acier placées de manière perpendicu-
laire à la route. Il est aujourd'hui le seul
utilisé sur les voitures. Il était en concur-
rence avec la carcasse diagonale, dans la-
quelle ces nappes d'acier s'entrecroisent.
Elle est signalée par un D et encore em-
ployée sur certaines motos, remorques
ou engins agricoles. Mais vous pourrez
aussi parfois voir les indications VR et
ZR, qui ajoutent une notion de vitesse à
celle de carcasse radiale.
l Diamètre : il s'agit ici du diamètre de
la jante compatible avec votre pneu. Il

est exprimé en pouces, à quelques excep-
tions près comme la Bugatti Veyron.
l Indice de charge : il prend la forme
d'un nombre et donne le poids maxi-
mum que peut supporter chaque pneu.
91 correspond par exemple à 615 kg, sa-
chant que l'indice le plus bas est 50. Vous
pouvez tout à fait monter un pneu avec
un indice de charge supérieur à celui qui
est préconisé par le constructeur pour
votre véhicule, mais vous ne devez pas
mettre un indice inférieur.
l Indice de vitesse : il est limité en géné-
ral à une seule lettre et précise la vitesse
maximale que peut supporter le pneu.
Par exemple, V est le code utilisé pour
des gommes capables de supporter
jusqu'à 240 km/h. Attention, l'ordre al-
phabétique n'est pas toujours respecté.
H est employé pour 210 km/h alors que
U se limite à 200 km/h. Différents sites
permettent de s'y retrouver. Ici aussi, il
faut éviter de mettre un indice inférieur
à celui qui est préconisé. Même si vous
n'allez jamais sur autoroute allemande
pour atteindre 240 km/h, cet indice
mentionne en effet aussi la capacité de
votre pneu à accepter des accélérations
plus ou moins musclées. Vous pouvez
toutefois faire une exception en cas de
montage de pneus hiver ou quatre sai-
sons.

Le DOT, si précieux et si mal connu

Même s'il peut paraître moins crucial, le
numéro de DOT, pour Department of
Transportation, a également son impor-
tance. Tout du moins ses quatre derniers
chiffres, qui donnent le mois et l'année
de fabrication du pneu. On oublie en
effet trop souvent que l'usure n'est pas le
seul critère à prendre en compte. Des
gommes trop âgées vont avoir tendance

à se durcir et à se dessécher, voire à se
craqueler. Si on y ajoute un stockage pas
optimal, avec de grosses variations de
température ou d'humidité, le danger
peut devenir réel, avec une adhérence
nettement diminuée. C'est donc un
point à regarder, tout particulièrement si
vous envisagez d'acheter une voiture
d'occasion qui a peu roulé ces dernières
années. Cela pourrait même vous per-
mettre de négocier le prix à la baisse…

Attention aux divers types 
de pneus quatre saisons

Deux types de marquages peuvent coha-
biter pour les pneus hiver et/ou quatre
saisons. Le premier se limite à "M + S",
parfois aussi écrit M.S ou M & S. C'est
l'abréviation de Mud and Snow, ou Boue
et Neige en français. Cela indique des
gommes conçues pour mieux adhérer
que la moyenne sur ces deux surfaces.
Mais cette information demeure pure-
ment déclarative, sans norme précise.
Depuis le 1er novembre 2024, pour ré-
pondre aux exigences de la loi Mon-
tagne, il faut donc impérativement avoir
le marquage 3PMSF, pour "3 peak
mountain snow flake". Il indique que
l'efficacité et la sécurité des pneus dans
la neige a bien été testée, selon un proto-
cole normalisé et réglementaire.

Des codes variés pour les pneus Runflat

De nombreuses autres informations
peuvent figurer sur les flancs. Celle qui
vous signale que le pneu est de type "tu-
beless", à savoir sans chambre à air, ne
vous sera guère utile car c'est aujourd'hui
devenu le standard dans l'automobile.
En revanche, différents marquages pour-
ront vous servir à reconnaître un pneu

de type runflat, capable de continuer à
rouler à basse vitesse après une crevai-
son. Les codes varient malheureusement
d'un manufacturier à l'autre : Michelin
utilise ainsi ZP pour "Zero Pressure"
alors que Goodyear préfère parler de
EMT pour Extended Mobility Techno-
logy.

Des homologations spécifiques 
pour certains constructeurs

Un grand "E" doit par ailleurs indiquer
que le pneu est bien homologué dans
l'Union Européenne, avec un chiffre der-
rière pour reconnaître le pays qui a ac-
cordé cette homologation. Le 2
correspond ici à la France. Mais on parle
aussi, un peu abusivement, de pneus ho-
mologués pour désigner les gommes qui
ont fait l'objet d'un développement spé-
cifique avec un constructeur automobile,
le plus souvent sur des modèles sportifs.
C'est le cas par exemple des Michelin
PS4 en 18 pouces de l'Alpine A110, qui
portent un marquage DT1, alors que
M01 ou M02 sont employés par Mer-
cedes-AMG. Ici encore, la liste des codes
est trop longue pour la donner, mais
soyez attentif à cet autre marquage, sou-
vent apposé près du nom du modèle du
pneu. Même si vous n'êtes pas obligé de
le conserver lors d'un renouvellement de
vos pneus, cela pourrait dégrader les
qualités routières de votre véhicule.

L'UTQG, une norme américaine 
utile en Europe

Les indications présentes sur les flancs
sont donc nombreuses, et assez variables
d'un manufacturier à l'autre. On peut
même y trouver des informations qui
correspondent à une norme nord-améri-
caine, appelée UTQG pour Uniform
Tire Quality Grading. Elles sont assez fa-
ciles à lire et donnent un premier aperçu
de la qualité du produit.
l Treadwear : cela correspond à la résis-
tance à l'usure de la bande de roulement.
Elle peut aller de 60 à 620, sachant que
620 est le meilleur score possible et que
l'indice de référence est 100.
l Traction : cela fait référence au niveau
d'adhérence sur le mouillé, classé de A à
C. A désigne les meilleurs élèves et C les
plus mauvais.
l Temperature : Cela désigne la résis-
tance à l'échauffement, à nouveau notée
entre A et C.
Ces indicateurs ont le mérite d'exister.
Mais ils demeurent beaucoup moins pré-
cis que de véritables tests complets
comme ceux de l'automobile-club suisse
TCS. Si vous êtes en pleine hésitation
avant un achat de pneus, n'hésitez donc
pas à consulter le comparateur en ligne
proposé par cet organisme : même s'il
n'est pas exhaustif, il s'agit d'une vérita-
ble mine d'informations avec plus de 17
000 références réparties en 40 marques.

Pour bon nombre d'automobilistes, les inscriptions apposées sur les côtés des pneumatiques s'apparentent à une langue
étrangères. Pourtant, ces marquages sont cruciaux lorsqu'il s'agit de renouveler ses gommes ou d'acheter un véhicule d'occasion.

Décryptage.
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Ce service IPTV espionne ses utilisateurs
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Peu importe le président au pou-
voir aux États-Unis, les tensions
avec la Chine restent une

constante de la politique extérieure
américaine. Il n'en demeure pas moins
que le retour de Donald Trump laisse
planer le doute. Le 47e président des
États-Unis va-t-il accentuer la pression
sur ses partenaires pour renforcer les
sanctions économiques à l'égard de la
Chine, ou au contraire la relâcher un
peu ? Certaines marques ne veulent
prendre aucun risque.

Déménagement vers Singapour

L'entreprise PC Partner ne vous dit
peut-être rien, mais certaines de ses
marques vous parleront forcément. La
firme est effectivement détentrice de
Zotac et d'Inno3D ainsi que des moins
populaires ASK et Manli.
Jusqu'à présent, PC Partner avait son
siège social à Hong Kong, en Chine
donc, et ses principales usines étaient
installées sur le territoire continental. «
Jusqu'à présent », car pour trouver une
solution face aux sanctions américaines,
PC Partner a opté pour un très large dé-
ménagement. Annoncé sur le site offi-
ciel du groupe, ce déménagement a été
officialisé le 15 novembre dernier : le
siège social était alors déplacé vers Sin-
gapour. Dans la foulée, PC Partner indi-
quait que son action avait été introduite
avec succès au tableau principal de la
Bourse de Singapour (la SGX-ST). Le
groupe a toutefois ajouté que pour le

moment, « les actions restent principa-
lement cotées et négociées au tableau de
la Bourse Hong Kong (HKEX) ».

Vers un mouvement 
de plus grande ampleur ?

Reste que le mouvement enclenché par
PC Partner ne sera peut-être pas un cas
isolé. Le marché chinois, longtemps vu
comme le moteur de la croissance de

tout le secteur informatique, est nette-
ment moins porteur.
Les sanctions économiques mises en
place par les États-Unis gênent aussi
considérablement des groupes comme
PC Partner, qui cherchent à avoir une
présence mondiale. C'est d'ailleurs la
raison pour laquelle le déménagement
ne concerne pas que le siège social de
PC Partner. Depuis déjà quelque temps,
le groupe cherche à déplacer ses usines

de Chine vers l'Indonésie.
Des lignes de production ont déjà été
testées dans l'archipel, de sorte que les
choses soient opérationnelles au mo-
ment de la production de masse des
cartes graphiques GeForce RTX série
5000. Enfin, PC Partner précise qu'elle
entend développer encore sa présence à
Singapour et dans ses environs, « en
particulier au travers de structures de
recherche et de production ».

POUR SE SOUSTRAIRE AUX SANCTIONS AMÉRICAINES

Zotac/Inno3D délocalise 
ses structures chinoises

Face à un contexte géopolitique incertain, plusieurs entreprises installées en Chine pourraient être tentées d'imiter Zotac/Inno3D.

L'étau se resserre contre le
tentaculaire Magis TV. Trois
hommes ont été arrêtés

cette semaine en Amérique du
Sud, mais, cette fois-ci, ils ne
sont pas uniquement accusés de
violations des droits de propriété
intellectuelle. 
En plus des accusations de diffu-
sion illégale de contenus proté-
gés, la police reproche à ces
distributeurs d'IPTV d'utiliser des
logiciels malveillants pour es-
pionner les utilisateurs de leur
service.

Magis TV : un réseau IPTV tentaculaire

Présent dans le monde entier,
mais ciblant principalement le
marché sud-américain, Magis TV
est un réseau IPTV tentaculaire
qui préoccupe les autorités de-
puis plusieurs années. Alors que
le service serait dirigé depuis la
Chine, il dispose d'un très large
réseau de distributeurs, notam-
ment en Argentine, en Équateur,
ou encore en Colombie. Magis
TV diffuse notamment les cham-
pionnats de football de ces pays,
mais également des champion-
nats européens comme la Liga

espagnole. Au fil des années, il
s'est avéré que Magis TV a tou-
jours eu un coup d'avance sur
les autorités, grâce à l'exploita-
tion de plusieurs centaines de
noms de domaines, et égale-
ment grâce au fichier APK qui
permet d'installer l'application
sur téléviseurs et smartphones. 
Bien qu'il ne s'agisse sans doute
que d'une infime partie du ré-
seau de Magis TV en Amérique
du Sud, les forces de Police
équatorienne et colombienne se
sont félicitées pour l'arrestation
de trois hommes cette semaine,
allant même à diffuser la vidéo
d'une arrestation sur X.com. 

Des abonnements 
empoisonnés de spywares

Outre ces arrestations, il y a une
autre information intéressante
dans le communiqué des forces
de l'ordre. Les deux hommes ar-
rêtés en Colombie font face à
des charges qui incluent l'utilisa-
tion de logiciels malveillants, en
plus des accusations concernant
la distribution de service IPTV,
sous le nom de "Magis TV" et
"Magis Oficial". Le rapport in-

dique que ceux qui souhaitaient
utiliser ces services étaient redi-
rigés vers deux sites pour télé-
charger et installer l'application
afin d'accéder aux contenus pro-
posés. Ils ne se doutaient cepen-
dant pas qu'en installant
l'application, ils installaient éga-
lement divers spywares sur leurs
appareils. Les autorités font no-

tamment mention d'outils qui
permettaient aux accusés d'acti-
ver la caméra à distance, d'accé-
der à des données de
géolocalisation de l'utilisateur,
d'accéder à ses photos et vi-
déos, et bien sûr de les collecter
en les transférant vers un ser-
veur externe.
Il n'est pas rare que des logiciels

malveillants soient repérés au
sein d'appareils et de services
de streaming illicite et d'IPTV,
comme nous l'avions mentionné
au sujet des Fire TV Stick
"crackées". C'est néanmoins
plus rare de voir des personnes
arrêtées dans le cadre d'un coup
de filet contre l'IPTV être accu-
sées de ce délit. 
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GIPLAIT

La laiterie fromagerie de Boudouaou (Bouira) 
mise en service 

La Présidente-directrice générale du Groupe de Lait «Giplait», Mme Samah Lahlouh,
a procédé, en compagnie de Fayçal Ben Saidi, Secrétaire général et représentant
du Wali de la wilaya de Bouira, à l'inauguration officielle et à la mise en production

de l'unité de production de la laiterie fromagerie de Boudouaou (Bouira), avec une capa-
cité de production de 250 000 litres par jour, indique Giplait dans un communiqué.

CRÉDITS CARBONE 

Des normes claires enfin !
Mais la confiance reste à gagner
Depuis l’accord de Paris en 2015,

l’ONU travaille sur des règles
permettant aux pays et aux en-

treprises d’échanger des crédits sur un
marché transparent et crédible. Mais des
points d’achoppement ont pendant long-
temps bloqué l’obtention d’un consensus
sur les normes liées aux crédits carbone.
À la COP29, les délégués de près de 200
pays ont adopté les normes des Nations
unies pour les marchés internationaux de
crédits carbone, après presque une dé-
cennie de discussions. Les crédits car-
bone permettent aux pays ou entreprises
d’acheter des compensations pour les
émissions de gaz à effet de serre qu’ils ne
peuvent pas réduire chez eux en finan-
çant des projets verts ailleurs, comme la
reforestation. Un crédit équivaut à une
tonne de CO2 évitée ou capturée.
Les nouvelles normes visent à établir un
cadre clair et crédible pour évaluer ces
crédits, en fixant des règles sur le calcul
des réductions réelles qu’un projet peut
revendiquer. Par exemple, elles cherchent

à éviter le double comptage, où un crédit
est attribué à la fois à l’entreprise ache-
teuse et au pays où se déroule le projet.
Cette transparence devrait renforcer la
crédibilité du marché, en particulier
pour les entreprises et les pays riches qui
pourront acheter des crédits pour attein-
dre leurs objectifs climatiques nationaux.
L’accord marque clairement un pas im-

portant vers un marché du carbone sou-
tenu par l’ONU, mais sa mise en œuvre
et ses impacts concrets restent à surveil-
ler.
Cependant, plusieurs questions restent
en suspens. Des experts, comme Gilles
Dufrasne de Carbon Market Watch, rap-
pellent que « le marché carbone n’existe
pas encore réellement, car des garanties
supplémentaires sur la gouvernance et la
protection des droits humains sont né-
cessaires pour éviter des abus ». En effet,
le marché volontaire des crédits a été
terni par des scandales où certains pro-
jets n’ont pas tenu leurs promesses en
matière de réduction d’émissions ou ont
exploité des communautés locales.
Malgré les avancées, le climat de
confiance reste fragile, surtout en raison
des processus de négociation jugés expé-
ditifs par certains observateurs, et des in-
certitudes concernant les projets suscep-
tibles d’être annulés en raison d’événe-
ments imprévus.

Agence 

OUARGLA/PLAN ORSEC 

Exercice simulant des interventions en cas d'inondations

APN 
Séance plénière lundi
consacrée à la
présentation et au
débat du texte relatif à
la gestion, au contrôle
et à l'élimination des
déchets

L'Assemblée populaire nationale
(APN) reprendra ses travaux,
lundi, en séance plénière consa-

crée à la présentation et au débat du
texte relatif à la gestion, au contrôle
et à l'élimination des déchets, indique
dimanche un communiqué de la
chambre basse du Parlement. Cette
séance, qui débutera à 9h00, sera
"consacrée à la présentation et au
débat d'un projet de loi modifiant et
complétant la loi 01-19 du 27 Rama-
dhan 1422, correspondant au 12 dé-
cembre 2001, relative à la gestion,
au contrôle et à l'élimination des dé-
chets", précise la même source. "Les
travaux se poursuivront l'après-midi
avec la suite du débat général et la
réponse du représentant du Gouver-
nement aux préoccupations des dé-
putés", conclut le communiqué.

COOPÉRATION

Le ministre des AE reçoit
un appel téléphonique de
son homologue américain

Le ministre des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger, M.
Ahmed Attaf, a reçu, dimanche, un appel

téléphonique de son homologue américain, M.
Antony Blinken, indique un communiqué du mi-
nistère. A cette occasion, le Secrétaire d'Etat
américain a renouvelé les félicitations du prési-
dent Joe Biden au président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, pour sa réélection
pour un second mandat, précise la même
source. Les deux parties se sont félicitées de
ce qui a été réalisé sur la voie du renforcement
des relations économiques entre les deux pays
et de l'intensification de leur dialogue straté-
gique, souhaitant que cette dynamique soit
maintenue et mise à profit à l'avenir, selon le
communiqué. Les deux parties ont, par ail-
leurs, procédé à un échange de vues sur plu-
sieurs questions inscrites à l'ordre du jour du
Conseil de sécurité, notamment les développe-
ments de la situation à Ghaza, la question du
Sahara occidental et le projet de création d'une
opération onusienne de maintien de la paix en
Haïti, conclut le communiqué.

Le taux de complication et
d'amputation chez les ma-
lades atteints du pied dia-

bétique demeure élevé à cause
de la consultation tardive, ont
averti des spécialistes rencon-
trés en marge de la campagne
de sensibilisation et de dépis-
tage du diabète, qui se poursuit
jusqu'à la fin novembre en
cours à Oran. Pr Samir Merad,
chef d'unité d'endocrinologie au
niveau du service diabétologie-
endocrinologie du CHU d'Oran,
a fait savoir que la clinique La-
ribère, qui relève du CHUO, a
pris en charge pas moins de
1.000 cas de pieds diabétiques
depuis début 2024, avec un
taux "assez élevé d'amputa-
tions". "Jusqu'à 40% des cas

évoluent vers l'amputation à
cause de la consultation tardive
en majorité", a-t-il déploré, sou-
lignant qu'il y a plusieurs de-
grés d'amputation, allant d'une
partie de l'orteil à l'intégralité du
pied. Le pied diabétique de-
meure un "gros problème" à
Oran. Il n'y a que le service de
médecine interne du CHU
d'Oran et la clinique Laribère
qui le prennent en charge, se-
lon le spécialiste. Pour sa part,
Dr Belmahi Naima, de la Mai-
son du diabétique de l'Etablis-
sement public hospitalier (EPH)
de Front de mer à Oran, a sou-
ligné que la sensibilisation sur
les complications liées au dia-
bète constitue une priorité
parmi les missions de cette

maison. "A la Maison du diabé-
tique, nous essayons d'incul-
quer une éducation thérapeu-
tique et une hygiène de vie aux
diabétiques, pour équilibrer leur
glycémie via une alimentation
saine et une activité physique,
et leur apprendre comment
prévenir les complications", a-t-
elle souligné. S'agissant du
pied diabétique, la spécialiste a
noté que la prévention et la
prise en charge à temps peu-
vent éviter la majorité des am-
putations. "Il s'agit d'adopter
des gestes d'hygiène des pieds
et des ongles et consulter un
spécialiste pour la moindre
plaie ou infection, pour éviter
les complications", a-t-elle ex-
pliqué. La cheffe de service ac-

tivités sanitaires et produits
pharmaceutiques à la direction
locale de la Santé, Hayet La-
gha, a fait savoir, de son côté,
que les EPSP de la wilaya
d'Oran ont pris en charge plus
de 66.700 diabétiques au cours
du premier semestre 2024,
dont 2.700 nouveaux cas.
"Tous ces malades sont sus-
ceptibles de faire des complica-
tions. La sensibilisation sur
l'importance de la prévention,
que ce soit par rapport au pied
diabétique ou pour les autres
complications (des reins, des
yeux, des vaisseaux, etc.), de-
meure une priorité pour préser-
ver la santé et la vie des ma-
lades", a-t-elle déclaré. 

PIED DIABÉTIQUE

Taux d'amputation élevé à cause de la consultation tardive

Un exercice simulant une inter-
vention suite à des inondations
dans la wilaya d'Ouargla a été

exécuté par les services de la Protection
civile, dans le cadre de l'évaluation de la
préparation du plan d'organisation des
secours (ORSEC-2024), a-t-on appris di-
manche auprès de la direction locale de
la Protection civile. Initiée dans le cadre
de la mise en œuvre des modules de se-
cours et de sauvetage, la manœuvre a
donné lieu à la mise en place, près de la
RN-51 reliant Ouargla à El-Meniaa, du
poste de commandement opérationnel et
de la base logistique, avec le concours des

secteurs et organismes concernés, pour
l'intervention lors d'inondations, en met-
tant en œuvre des modules d'interven-
tion et en mobilisant des moyens
humains et matériels pour la prise en
charge des sinistrés, a expliqué le direc-
teur de la Protection civile, le Lieutenant-
colonel Nadir Belaâkroum. Mené sous la
supervision des autorités de la wilaya, cet
exercice a consisté en l'organisation d'in-
terventions au niveau de trois sites expo-
sés aux catastrophes naturelles. Le
premier scenario porte sur l'intervention
en cas d'effondrement de bâtisses inon-
dées et la recherche de victimes sous les

décombres et leur sauvetage, le second
sur le secours de personnes encerclées
par les eaux, tandis que le troisième
concerne le repêchage par des plongeurs,
appuyés par une équipe cynotechnique,
de personnes noyées au niveau du lac de
Hassi-Benabdallah (20 Km Est d'Ouar-
gla), et la recherche de disparus emportés
par les eaux. Menée avec la participation
de plus de 400 agents de la Protection ci-
vile et la mobilisation d'engins d'inter-
vention, camions, ambulances et
équipements de sauvetage, la manœuvre
vise à évaluer l'efficacité de l'alerte de
l'ORSEC, la prédisposition et la coordi-

nation entre les différents modules mis
en place dans ce cadre, la mobilisation
des moyens humains et matériels après
l'alerte d'urgence, et la préparation du
plan de secours pour une meilleure prise
en charge des citoyens.
Le wali d'Ouargla, Abdelghani Filali, a
indiqué que cet exercice permet d'éva-
luer les moyens humains et matériels de
la wilaya pour faire face à d'éventuelles
catastrophes naturelles, de préparer les
secteurs concernés par le plan de secours
et de faire le point sur des défaillances à
corriger en cas d'éventuelles catastrophes
naturelles. 


